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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Reconciliation nationale apres un conflit: 
role de l’Organisation des Nations Unies 

La Presidente (parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de 
la Bosnie-Herzegovine, du Burundi, du Costa Rica, de 
la Cote d’Ivoire, de la Croatie, de l’Egypte, du 
Guatemala, de l’Inde, de l’lrlande, du Japon, du 
Liechtenstein, du Mexique, du Maroc, du Nigeria, du 
Perou, de la Republique de Coree, du Rwanda, de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Sierra Leone des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

ieur sont reserves sur ie cdte de la salie du 

Conseil. 

La Presidente {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Tuliameni Kalomoh, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Kalomoh a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Mark Malloch 
Brown, Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Malloch Brown a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, Mme Carolyn 
McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite Mme McAskie a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle aux participants de 
bien vouloir limiter leur intervention a cinq minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont invitees a distribuer une 
copie du texte et a en lire une version abregee. 

Toujours afin d’utiliser au mieux le temps qui 
nous est imparti pour permettre a un maximum de 
delegations de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table 
du Conseil ou a reprendre leur place sur le cote de la 
salle du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la parole, 
le prepose a la salle de conference indiquera a l’orateur 
suivant inscrit sur la liste la place qu’il doit occuper a 
la table du Conseil. Je remercie les membres de leur 
comprehension et de leur cooperation. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Tuliameni Kalomoh, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques; de M. Mark 
Malloch Brown, Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement; et de 
Mme Carolyn McAskie, Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence. 

La reconciliation nationale apres un conflit est 
une question dont l’Organisation des Nations Unies 
doit tenir compte de maniere systematique afin d’eviter 
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une resurgence des conflits et de creer des societes plus 
stables. La question se situe a un point de convergence 
entre la responsabilite morale et la responsabilite 
politique de la communaute internationale de creer des 
conditions de paix durables dans des societes qui 
sortent d’un conflit. Cela pose des defis a l’activite des 
Nations Unies. Au cours des dernieres annees, l’ONU 
s’est impliquee dans les situations d’apres conflit ou la 
reconciliation a ete favorisee dans le but de depasser 
les antagonismes entre ceux qui doivent reapprendre a 
vivre ensemble dans une meme societe. 

Au vu de cette realite, nous devons nous poser 
plusieurs questions. Quel role doit jouer l’ONU dans 
les processus de reconciliation nationale? Devons-nous 
tenir compte de la necessity de la reconciliation dans 
les strategies de sortie apres un conflit? L’ONU doit- 
elle concevoir des strategies de reconciliation? Existe- 
t-il un role a jouer pour d’autres organes principaux de 
l’ONU? Cette question et d’autres sous-tendent un 
probleme pour lequel la societe civile, comme nous 
avons pu le constater lors des exposes des diverses 
organisations non gouvernementales presentes selon la 
« formule Arria», exige des solutions coherentes en 
temps voulu. D’autres questions qui pourraient etre 
abordees au cours du debat ont trait aux principes et 
mecanismes de reconciliation, aux instruments 
facilitant la quete de la verite, dont les commissions 
Verite et reconciliation, la recherche d’un consensus 
entre les acteurs politiques, les reparations pour les 
victimes et le role de la justice. 

Aujourd’hui, j’invite les delegations a presenter 
leurs observations et commentaires sur la faqon dont le 
Conseil de securite et le systeme des Nations Unies en 
general peuvent aborder, a l’avenir, la question de la 
reconciliation nationale apres un conflit. 

Je voudrais faire savoir aux delegues que j’ai requ 
un message de l’archeveque Desmond Tutu, laureat du 
Prix Nobel de la paix, a l’occasion de ce debat. Le 
message sera distribue dans la salle. Je ne lirai done 
que quelques paragraphes. 11 declare ce qui suit : 

«Je voudrais commencer par feliciter 
Madame la Presidente, pour avoir convoque la 
presente seance sur la paix et la reconciliation et 
le role de l’Organisation des Nations Unies. Je 
suis desole de ne pouvoir etre present. 

Cet organe a ete cree precisement pour 
garantir et promouvoir la paix et la stability dans 
le monde, et il est par consequent le plus 


approprie. Notre monde est devaste par les 
conflits, les haines et les luttes, en particulier 
entre ceux qui ont une frontiere commune, qui 
devraient etre des concitoyens ou tout au moins 
de bons voisins vivant cote a cote... 

Quand les etres humains sont humilies, 
opprimes, insultes ou s’imaginent etre les 
victimes de ces traitements, ils veulent presque 
toujours se venger, regler des comptes et prendre 
leur revanche. Ces sentiments sont graves dans la 
memoire ancestrale et, ainsi, des conflits qui 
furent declenches par quelque chose de presque 
insignifiant perdurent parce que les ressentiments 
et la rancoeur ne perdent rien de leur intensite a 
mesure qu’ils sont ressasses. C’est ainsi que nous 
avons tendance a nous comporter - mais cela 
n’est ni inevitable ni invariablement le cas. Deux 
exemples fameux montrent que cela est 
possible... 

Presque tout le monde avait predit que 
l’Afrique du Sud serait abimee dans une 
conflagration raciale. Cela ne s’est pas produit. 
La direction courageuse de M. F. W. de Klerk et 
en particulier de Nelson Mandela, pret a faire des 
concessions et remarquablement dispose a 
pardonner dans un elan de magnanimite et de 
generosite suivi par ses partisans, a aide ce pays a 
avancer sur la voie du pardon et de la 
reconciliation et a devenir, de faqon si 
improbable, un phare d’espoir pour ces terres 
tourmentees par les conflits et les dissensions. 

Et il y a le Timor oriental, dans la naissance 
duquel l’ONU a joue un role capital : ses 
dirigeants ont egalement rejete la voie du 
chatiment et de la revanche pour se consacrer a 
T edification d’une nation sur les fondements du 
pardon et de la reconciliation. » 

Ce sont la des extraits de quelques-uns des 
paragraphes de la lettre reque de l’archeveque 
Desmond Tutu. 

Je donne maintenant la parole a M. Tuliameni 
Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques. 

M. Kalomoh (parle en anglais) : La plupart des 
conflits armes finissent par connaitre une fin. 
Neanmoins, nombre de ces conflits hantent les esprits 
et les coeurs des parties et de leurs victimes. Tout 
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conflit arme est une catastrophe humaine et, pour y 
mettre veritablement fin, il faut une reconciliation 
authentique. La reconciliation apres un conflit est 
etroitement liee au vaste debat sur l’etat de droit et a 
l’examen approfondi des causes profondes d’un conflit. 
Un debat important sur cette question a ete amorce en 
septembre dernier sous la presidence britannique du 
Conseil de securite. Ce debat identifiait clairement la 
necessite d’integrer plus systematiquement les 
preoccupations liees a l’etat de droit dans les activites 
de l’Organisation des Nations Unies. Le Secretaire 
general est heureux de presenter bientot son premier 
rapport sur la question au Conseil dans le courant de 
l’annee. 

La reconciliation, comprise au sens le plus 
simple, revient a permettre aux populations qui 
partagent un passe douloureux et divise et qui sont 
unies dans un avenir commun de renouer des relations 
harmonieuses et de vivre de nouveau ensemble. 
Souvent, cela exige davantage que de simplement 
deposer les armes et de serrer des mains. Pour etre 
durable, la reconciliation pourrait exiger de liquider le 
passe, de rendre des comptes pour les torts causes dans 
le passe et d’accepter la responsabilite des violences 
commises. 

La faqon de parvenir a ce resultat varie, toutefois, 
suivant les circonstances propres a chaque nation. La 
poursuite de la justice, la reddition des comptes en cas 
d’atrocites commises dans le passe, la restitution des 
biens aux victimes et la reviviscence des liens de 
confiance et de civilite tranches - ce sont la des taches 
redoutables dans une societe bouleversee, mais elles ne 
sauraient etre negligees quand nous nous attaquons aux 
questions pressantes de retablir la stabilite et de mettre 
fin definitivement a la violence. En particulier, elles 
doivent etre presentes a 1’esprit lors de la negociation 
des accords de paix. Les accords de paix visent a 
elaborer un cadre pour la reconciliation nationale. 
Souvent, les imperatifs du present, en particulier la 
necessite de retablir la stabilite et l’etat de droit, 
prennent le pas sur les considerations de justice a long 
terme. Les tensions entre paix et justice sont 
communes dans les societes apres un conflit. Aider les 
populations bouleversees par la guerre a surmonter ces 
tensions, c’est la un role clef que la communaute 
internationale peut et doit jouer. 

La communaute internationale a aborde la 
question importante de la reconciliation au moyen d’un 
certain nombre d’instruments dans les situations 


d’apres conflit. Je n’en mentionnerai que quelques-uns. 
Certains, comme les tribunaux, s’emploient a 
contribuer a la reconciliation en traduisant en justice et 
en punissant les auteurs de crimes. D’autres, dont les 
commissions Verite et reconciliation, cherchent a 
contribuer a un avenir meilleur en dressant un compte 
officiel des violations passees des droits de l’homme 
commises au cours d’une periode historique 
determinee. Connaitre la verite et accepter ses 
responsabilites, quelles soient judiciaires ou autres, est 
un fondement important de la reconciliation. 

En outre, les amnisties, sauf en cas de genocide, 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, les 
reparations et les programmes d’aide cibles destines, 
notamment, a promouvoir l’harmonie entre les 
communautes represented des outils importants dans 
le cadre des efforts internationaux de soutien aux 
processus de reconciliation nationaux. Le retour des 
populations deplacees apres les conflits est souvent un 
moyen critique, egalement, de soutenir un processus de 
paix en permettant de prendre des mesures propices a 
la reconciliation nationale. Pour reussir, ces 
instruments doivent etre conjugues en un processus 
social de catharsis. 

Notre experience prouve qu’il est difficile, voire 
impossible, de fournir des recedes immuables en 
matiere de reconciliation qui puissent s’appliquer a 
toutes les situations. Ce qui peut fonctionner dans un 
cas n’est pas forcement ideal ou idealement adapte 
dans un autre. Le processus de catharsis dont j’ai parle 
peut etre aide par differents moyens selon l’endroit ou 
l’on se trouve. Aujourd’hui, au cours de ce debat, nous 
allons probablement entendre des exemples precis 
d’ensembles de mesures qui ont ete appliques avec 
succes dans certaines circonstances, mais n’ont pas eu 
tant de succes dans d’autres. 

Malgre tout, quelles que soient les particularites 
nationales, certaines observations generates devraient 
guider l’action de la communaute internationale en 
general. Premierement, la paix sans la reconciliation 
est rarement viable. Deuxiemement, il est difficile de 
parvenir a la reconciliation sans une mesure notable de 
justice. Troisiemement, certains crimes sont tellement 
odieux qu’ils exigent que justice soit faite. Et 
quatriemement, le souci de justice ne doit pas devenir 
un obstacle au retablissement ou au maintien de la 
paix. 
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Mettre fin au climat d’impunite dans un conflit, 
apres un conflit et dans les situations de transition est 
essentiel pour redonner confiance a la population et 
permettre un retour a la vie normale. La formule 
particuliere qui s’applique a un pays donne doit etre 
determinee sur la base d’une consultation nationale 
organisee au besoin par des facilitateurs. C’est a 
chaque societe de decider de la meilleure faqon de 
s’attaquer aux crimes passes et aux violations du droit 
national ou international. La communaute 
internationale doit, quant a elle, offrir une aide, 
presenter des options, et fournir des informations sur 
ce que d’autres pays ont fait dans des circonstances 
analogues, concernant, notamment, les poursuites 
judiciaires, les efforts d’etablissement de la verite, les 
reparations et les excuses. 

Si les amnisties peuvent parfois etre considerees 
comme le prix a payer pour qu’un accord de paix 
perdure ou que la stability se maintienne, l’ONU ne 
saurait enteriner des accords conclus par le biais de 
negociations qui violent les principes de la Charte. La 
clause d’amnistie dans un accord de paix doit exclure 
les amnisties pour crimes de guerre, genocide, crimes 
contre l’humanite et autres graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Les 
clauses d’amnistie generates sont incompatibles avec 
les objectifs lies de la justice et de la reconciliation. 
Comme l’a dit le Secretaire general, le Conseil doit 
essayer d’etablir un equilibre entre les exigences 
souvent concurrentes de la paix et de la justice, en 
etant conscient qu’elles peuvent parfois ne pas etre 
totalement conciliables. 

Lorsque le processus de reconciliation ne permet 
pas de donner le sentiment que justice a ete faite contre 
les crimes les plus graves qui ont ete commis, les 
blessures du passe ont souvent l’art de ressurgir. Une 
part essentielle du processus de reconciliation consiste 
a isoler les plus grands responsables et les auteurs des 
violations les plus massives afin de les traduire en 
justice. Pour que justice soit faite dans les societes qui 
sortent d’un conflit, l’ONU a mis en place ou contribue 
a mettre en place un certain nombre de cours et de 
tribunaux charges de juger les personnes responsables 
de graves violations du droit international humanitaire 
commises durant un conflit precedent ou en cours. Ce 
faisant, l’ONU a cherche expressement a atteindre un 
certain nombre d’objectifs, qui comprennent le devoir 
de justice a l’egard des victimes des violations 
commises et la promotion de la reconciliation nationale 


au sein des societes touchees par un conflit. Au niveau 
international, la Cour penale internationale vise a ne 
pas laisser impunies les violations les plus massives. 

La mise en place de tribunaux, cependant, n’est 
pas sans problemes et le recours aux tribunaux 
nationaux s’avere souvent la voie la plus sage. Les 
tribunaux penaux sont 1’instrument necessaire pour 
juger et punir les coupables. Quelle que soit leur 
conception, toutefois, ils sont peu propres a atteindre 
pleinement les objectifs que represented la satisfaction 
des attentes des victimes en matiere de justice et la 
promotion de la reconciliation nationale. Ils sont 
coni^us pour faire la lumiere sur le sort des personnes 
disparues. Ils se pretent mal aux reparations a un grand 
nombre de victimes. Ils se pretent done mal, par nature, 
a la reparation « morale » des torts infliges. Tandis que 
les tribunaux penaux sont prevus pour resoudre les 
problemes de responsabilite individuelle dans les cas 
d’allegations de crimes specifiques, ils sont mal 
adaptes a l’etablissement d’etats historiques officiels. 
Pour ces raisons comme pour d’autres, des mecanismes 
non judiciaires supplementaires, tels que les 
commissions verite et reconciliation, peuvent etre 
utiles pour la mise en oeuvre de certaines de ces taches 
et jouer un role complementaire des instruments 
judiciaires. 

Enfin, les efforts pour rendre la justice doivent 
s’accompagner de strategies de reconciliation et de 
consolidation de la paix qui se penchent sur les causes 
profondes du conflit, qu’elles soient ethniques, sociales 
ou economiques. Les processus juridiques en bonne et 
due forme et les processus visant a faire la lumiere sur 
la verite et a rendre la justice doivent aller de pair avec 
des mesures economiques et sociales de lutte contre les 
inegalites et l’exclusion qui sont peut-etre a l’origine 
du conflit. 

La reconciliation est un processus complexe, 
souvent difficile, ouvert presque inevitablement a des 
contradictions. II implique de rendre des comptes pour 
les actes commis et de satisfaire l’exigence de justice, 
et il implique en meme temps un degre de pardon, qui 
permette la reconstitution du tissu social dechire par le 
conflit. C’est un processus qui demande de maintenir 
l’equilibre entre agresses et agresseurs, entre le souci 
de justice et la stability. C’est un processus a long 
terme, difficile, dont la conclusion ne peut etre definie 
clairement d’avance. Les difficultes du processus ont 
ete exprimees eloquemment par Hannah Arendt qui, 
evoquant les atrocites commises pendant la Deuxieme 
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Guerre mondiale, disait combien nous sommes 
incapables de pardonner ce que nous ne pouvons punir 
et incapables de punir ce qui s’avere impardonnable. 

Notre experience collective montre que la bonne 
combinaison de mesures depend des conditions 
precises de chaque situation de sortie de conflit. Dans 
tous les cas, des dirigeants nationaux eclaires peuvent 
permettre de reunir le consensus social necessaire a la 
reconciliation. A tout le moins, le passe, une fois qu’on 
s’est reconcilie avec, doit offrir l’espoir d’un meilleur 
avenir. Comme le dit Maya Angelou, nul ne peut 
defaire l’histoire, malgre la douleur qu’elle provoque, 
mais pourvu qu’on sache y faire face avec courage, on 
n’est pas non plus oblige de la revivre. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole a M. Mark Malloch Brown, 
Administrateur du Programme des Nations Unies pour 
le developpement. 

M. Malloch Brown (parle en anglais) : Je suis 
tres honore d’avoir ete invite a prendre la parole devant 
le Conseil de securite pour traiter d’un sujet qui touche 
au coeur institutionnel du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). 

Je placerai mes propos dans le cadre de 
1’economic politique de la reconciliation et aborderai 
done les sujets suivants : la politique, l’edification de 
la democratic, la vitesse a laquelle celle-ci doit 
s’effectuer, les processus susceptibles de remplacer ou 
de completer la democratie en vue d’aboutir a un 
dialogue national, les problemes critiques relatifs aux 
droits des minorites et a l’etat de droit que nous 
rencontrons sans cesse, ainsi que le role des autres 
institutions, comme la police, qui sont d’importance 
primordiale pour que la reconciliation soit durable. 

Je voudrais egalement dire quelques mots sur la 
dimension economique de la reconciliation, car, si elle 
peut paraitre moins importante que les dimensions 
politique, voire sociale, il est bien plus difficile de 
reconcilier des populations en conflit dans un climat 
d’austerite economique, de manque d’emplois et de 
croissance zero que lorsqu’il est possible d’engendrer 
une dynamique economique. Comme je viens de le 
dire, j’aborderai ce point avant d’exposer brievement 
l’aspect institutionnel de la question que vous avez 
posee, Madame la Presidente, dans le debat 
d’aujourd’hui, a savoir ce que peuvent faire les Nations 
Unies. Ensuite, je dirai bien sur quelques mots sur les 


objectifs du PNUD, puis je ferai une remarque sur le 
role du Conseil de securite. 

Premierement, s’agissant des dimensions 
politiques et de la democratie, il n’y a pas de plus 
grand champion de la democratie que le PNUD dans 
tout le systeme des Nations Unies. Cela fait deja tres 
longtemps que nous sommes arrives a la conclusion 
qu’elle constitue la clef de voute du developpement 
durable. Je dois dire que c’est peut-etre precisement 
notre enthousiasme pour la democratie qui fait que 
nous nous retenons de l’introduire trop rapidement et 
d’une maniere trop imparfaite. Nous savons 
d’experience que, certes, il faut avec le temps essayer 
de faire evoluer la rivalite entre differents groupes 
d’une societe en passant d’une dispute armee a une 
rivalite pacifique et democratique par la voie des urnes, 
mais qu’en precipitant les choses - autrement dit, en 
passant trop vite a une concurrence democratique sans 
regler les problemes sous-jacents a l’origine du 
conflit - on risque de creuser le fosse entre les parties. 
Nous avons ete tres favorablement frappes par 
l’approche prudente adoptee en Afghanistan, qui 
consiste a passer directement a un Gouvernement 
interimaire reconnu et a s’engager dans le processus 
d’une Loya Jirga, dans le but de forger un consensus et 
d’adopter une Constitution avant, finalement, 
d’organiser des elections directes. 

Nous faisons le parallele avec notre engagement 
tres actif au Cambodge, en Bosnie-Herzegovine, a 
Haiti ou au Kosovo, et reconnaissons qu’il est 
veritablement utile de faire les choses comme il faut, 
en prenant le temps d’instaurer les conditions propices 
a une election qui rassemblera la population au lieu de 
la diviser encore davantage. Je pense que c’est le 
dilemme qui se pose a nous tous en Iraq. Nous sommes 
tres soucieux de voir le processus democratique 
deboucher sur la plus grande representation directe 
possible, tout en veillant a ne pas diviser par la meme 
les differentes parties du pays. 

C’est pour cette raison que notre Organisation 
s’implique beaucoup dans la promotion des dialogues 
de reconciliation nationale, aussi bien la ou il n’y a pas 
encore de Parlement et d’election que la ou il y a un 
Parlement mais pas de processus democratique 
representant de pres ou de loin toutes les composantes 
d’un pays, comme c’est souvent le cas. En Amerique 
latine, a commencer par le lendemain du conflit en 
Amerique centrale, nous avons vu combien le dialogue 
entre les differents groupes de la societe civile et les 
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dirigeants politiques peut, a tout le moins, completer, 
voire provisoirement remplacer, un processus 
democratique officiel et a quel point il est decisif pour 
jeter les bases d’un exercice democratique qui sera 
conduit ulterieurement avec un plus vaste soutien. 

En faisant le point sur les processus de 
reconciliation nationale, nous avons remarque que, 
dans plusieurs cas - a Haiti en 1987, au Zaire en 1991 
et en Cote d’Ivoire en 2001 -, on a eu affaire a une 
difficile reconciliation au sein de la population locale 
que l’absence d’un fort soutien international a peut-etre 
irremediablement compromise. Avec le recul, on 
constate que le jeune arbrisseau de la reconciliation, 
qui aurait pu eviter un conflit ulterieur, n’est peut-etre 
jamais devenu un chene solide parce qu’il n’a pas 
beneficie de l’appui et de 1’encouragement 
internationaux necessaires. De meme, nous avons vu le 
role crucial de la societe civile tant lors des pratiques 
democratiques officielles que dans le dialogue de 
reconciliation nationale ainsi que dans les situations ou 
il est vital de reunir l’eventail le plus large possible 
d’opinions a la table des debats. 

Je voudrais faire une autre observations sur le 
processus politique, concernant la question des droits 
des minorites. Bien trop souvent, lorsque des elections 
sont organisees de fapon precipitee tout de suite apres 
un conflit, on se met a penser que tout est acquis aux 
vainqueurs, tandis que les perdants de la bataille des 
urnes, qui peuvent parfois etre aussi les perdants du 
conflit militaire precedent, se sentent davantage exclus 
et ont l’impression que leurs droits ne sont pas 
proteges. Naturellement c’est une incitation 
considerable a relancer un conflit. Ainsi, dans notre 
Rapport mondial sur le developpement 2002, consacre 
a la democratic, nous plaidons longuement pour une 
deuxieme generation de reformes democratiques qui 
mettent au premier plan la question des droits des 
minorites et, d’une fapon generale, des droits de 
l’homme, ainsi que la question de la liberte de la presse 
et, plus generalement, de la culture de la democratic, 
dans laquelle le droit de vote peut etre librement exerce 
avec un eventail elargi de valeurs culturelles et 
ethiques, qui portent sur le respect des opinions 
d’autrui et autorisent la mise en concurrence des idees 
dans le cadre d’un echange politique libre. Ne soyons 
pas aveugles au point de croire que la democratic se 
resume a la tenue de scrutins. 

Comme M. Kalomoh vient de nous le dire, 
derriere tout cela se cache la question fondamentale de 


la justice et de la reconciliation. Il a expose plusieurs 
arguments majeurs sur ce point. Sans vouloir repeter 
tout ce qu’il a dit, je ferai simplement observer que, 
d’apres l’experience du PNUD - et, je dois le dire, en 
partie d’apres la mienne propre -, il n’est pas possible 
de precipiter la verite et la reconciliation, un peu 
comme la democratic. J’ai ete tres frappe par les 
experiences chilienne et argentine ainsi que par celle 
de l’Afrique du Sud. Elies montrent que, pour qu’il 
s’agisse d’un processus v entablement interne, c’est-a- 
dire que la societe se sente suffisamment forte et en 
harmonie avec elle-meme pour aborder ces problemes 
en profondeur, il faut generalement attendre qu’un 
certain temps se soit ecoule. La democratic doit etre 
fermement etablie, et il faut que du temps passe avant 
de pouvoir laisser resurgir les fantomes du passe sans 
risquer d’ebranler la democratic. 

Mais, d’un autre cote, cela est inevitable. Je n’ai 
encore jamais vu ce que j’appellerai une reconciliation 
totale apres un conflit a moins que ce processus n’ait 
pris place. Certes, on peut soutenir qu’il ne devrait pas 
avoir lieu au tout debut, mais c’est une etape 
incontournable sur le chemin de la guerison. Je pense 
que le role de la communaute internationale est ici 
fondamental. Il arrive que la communaute 
internationale intervienne trop vite et un peu 
maladroitement en precipitant le processus de justice et 
de reconnaissance des responsabilites dans un pays qui 
n’y est pas encore pret. Ensuite, a un moment 
determinant, la justice internationale, a travers des 
commissions et autres procedures, peut servir de 
catalyseur au pays en l’incitant a prendre en mains le 
probleme et a le traiter jusqu’au bout. Je pense done 
que ce point presente un interet considerable. 

Neanmoins, je voudrais dire aussi que certaines 
questions plus prosai'ques d’ordre institutionnel sont 
egalement importantes. L’organisme de developpement 
qu’est le PNUD constate en permanence avec surprise, 
me semble-t-il, qu’il devient une organisation de 
formation de la police parce que, qu’il s’agisse de 
soutenir le Fonds d’affection speciale pour 
l’Afghanistan sous direction allemande ou, plus 
directement, d’appuyer la formation de la police dans 
des pays comme Haiti ou le Mozambique annee apres 
annee, avec l’aide de l’Espagne et d’autres pays 
representes dans cette salle, nous avons constate que 
tant que les citoyens n’ont pas l’impression que leur 
securite personnelle est assuree grace au maintien de 
l’ordre dans les rues et dans leur communaute, il est 
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difficile de faire avancer la reconciliation et 
1’edification de la paix. Et pourtant, pour la 
communaute internationale, c’est la un des 
engagements les plus onereux, les plus ambitieux et les 
plus difficiles a mener a bien, et c’est une tache qui 
releve essentiellement de l’ONU car la Banque 
mondiale par exemple, et ce, a juste titre, ne considere 
pas que cela releve de son mandat. J’ai encore une 
observation a faire sur les institutions politiques, et 
c’est que les taches vitales de la demobilisation, de la 
reinsertion ou du deminage sont de la plus haute 
importance pour ces processus de reconciliation, mais 
il est souvent difficile de garantir que ces taches 
recevront de maniere rapide ou efficace les ressources 
necessaires au moment ou le processus de 
reconciliation ne fait que commencer. 

J’ai dit au debut de ma declaration que je voulais 
egalement parler de l’aspect economique de la question 
de 1’economic politique, car il est bien plus facile de 
parvenir a la reconciliation dans le contexte de la 
croissance economique que dans une periode 
d’austerite et de reductions budgetaires. Et pourtant les 
periodes d’apres conflit se caracterisent souvent par 
l’austerite et les reductions budgetaires. Un 
gouvernement d’apres conflit herite presque toujours 
d’une situation sans base d’imposition ou d’une base 
d’imposition en tres mauvais etat. En reponse a cela, 
un grand nombre d’institutions financieres 
internationales ont insiste pour reduire les depenses 
gouvernementales en consequence, et pour des raisons 
tout a fait valables, car la demande economique etant 
faible, toute depense importante de la part du 
gouvernement pourrait avoir de forts effets 
inflationnistes et ne pas etre durable. 

Mais le fait est qu’en l’absence d’une strategic 
economique fondee sur l’expansion et done sur la 
creation d’emplois et la capacite de financer la 
prestation de services, notamment l’education en 
matiere de sante, aux autres victimes des conflits, et 
surtout d’une strategic visant a gerer la reduction de 
certains secteurs gouvernementaux critiques tels que 
l’armee en particulier - qui peut inclure de nombreux 
anciens combattants dans ses rangs - la stabilite 
financiere recherchee ne survivra pas a l’absence d’une 
veritable stabilite et a la reprise du conflit. 

A Davos, le week-end dernier, j’ai preside des 
debats tres interessants entre le Fonds monetaire 
international et le professeur Joe Stiglitz, defenseur de 
1’economic expansionniste, sur la faqon de concilier 


ces deux aspects de la question. Je crois que cette 
question merite que nous nous y interessions bien 
davantage dans nos travaux. 

Je voudrais faire deux observations relatives aux 
institutions dont la premiere porte sur le role du 
PNUD. Depuis le rapport Brahimi, les differents roles 
de diverses entites de l’ONU sont tres bien compris, 
grace au travail du Departement des affaires politiques 
dans le domaine de la reconstruction d’apres conflit en 
general, et de la reconciliation en particulier. Nous 
avons eu un rapport sur les activites interimaires 
presidees par Mme Carol Bellamy, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

Pour nous au PNUD, cela souleve quelques 
questions tres importantes. Premierement, alors que 
nous passons de la phase des secours a la phase de la 
reconciliation, et que nos collegues du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires commencent a 
reduire leur role alors que nous devons accroitre le 
notre, nous constatons qu’il existe un fosse enorme en 
matiere de financement, comme c’est actuellement le 
cas au Liberia, et comme nous 1’avons vu dans toutes 
les situations d’apres conflit. 

Deuxiemement, nous constatons qu’alors que nos 
collegues du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires disposent d’une force collective 
impressionnante dans les divers domaines des activites 
de secours, au PNUD, nous disposons de beaucoup 
moins de ressources dans les domaines tels que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, l’etat 
de droit et la justice et l’appui rapide a la mise en place 
de systemes electoraux. Nous assurons toutes ces 
taches et, sous la direction de Julia Taft, nous avons 
enormement renforce notre capacite dans chacun de ces 
domaines. Mais j’ai parfois l’impression d’etre comme 
ces generaux qui affirment ne pouvoir deployer leurs 
armees que dans une seule operation etrangere a la 
fois. J’ai beaucoup de difficultes a fournir un appui 
approprie a une demi-douzaine de ces activites a la fois 
partout dans le monde. C’est pourquoi je mene des 
concertations avec des acteurs clefs dans ce domaine 
sur la faqon, premierement, dont nous pouvons 
renforcer nos capacites en la matiere - tant pour tirer 
les enseignements de ces operations que pour disposer 
d’une capacite humaine suffisante a deployer pour 
appuyer nos bureaux de pays et les equipes de l’ONU 
dans ces zones - et deuxiemement, sur la faqon dont la 
communaute internationale peut accorder un 


8 


0421948f.doc 



S/PV.4903 


financement plus rapide aux premieres phases de la 
reconciliation. 

La situation est comparable a cede d’une victime 
d’une crise cardiaque. Toutes les recherches indiquent 
que c’est durant les premiers mois apres un conflit que 
le risque d’un retour a un conflit est le plus grand. 
Mais c’est le moment ou nous sommes le moins en 
mesure de fournir les ressources necessaires a une 
demobilisation et a une reinsertion reussies. Et j’en 
arrive a mon dernier point, qui a trait au Conseil de 
securite. Et je ferai encore une analogic medicale. Vous 
etes excellents sur le theatre des operations pour tout 
ce qui est accords de paix et operations de maintien de 
la paix. Mais le defi que je vous lance - et je ne parle 
meme pas ici du debat entre divers organes de l’ONU - 
c’est que les statistiques relatives aux operations de 
maintien de la paix indiquent que c’est au stade 
preventif - avant la crise cardiaque - pour continuer la 
metaphore medicale, que les interventions jouent le 
role le plus critique, tout comme elles le sont en phase 
de rehabilitation - apres la crise cardiaque. Pourtant, 
l’essentiel de vos activites se deroule sur le theatre des 
operations, et non pas ensuite dans la clinique. Et je ne 
parle meme pas d’une action preventive. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Malloch Brown de son expose instructif dans lequel 
il a tres bien presente ce qu’il y avait a faire. 

Je donne la parole a Mme Carolyn McAskie, 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence. 

Mme McAskie {parle en anglais ) : Au nom de 
mes collegues de la communaute humanitaire, je tiens 
a vous remercier, Madame la Presidente, de me donner 
la possibility de m’adresser au Conseil sur une question 
d’une telle importance. La reconciliation nationale 
apres les conflits est un probleme complexe que nous 
devons tous aborder dans son ensemble, en tenant 
compte de toute la gamme des questions et des 
perspectives. C’est pourquoi je suis heureuse de 
pouvoir donner au Conseil une perspective humanitaire 
sur la reconciliation apres les conflits. 

Pourquoi la question de la reconciliation apres les 
conflits preoccupe-t-elle la communaute humanitaire? 
C’est tout simplement qu’il s’agit d’une question sur 
laquelle notre travail humanitaire peut avoir un effet 
considerable. Et inversement, c’est une question qui 
peut avoir des consequences directes non negligeables 
sur nos activites humanitaires. 


Je vais sans doute, dans ma declaration, evoquer 
certaines questions que mes collegues M. Malloch 
Brown et M. Kalomoh ont deja soulevees, mais je 
m’efforcerai de le faire dans la perspective des 
consequences et du contexte humanitaires. 

Comme nous le savons tous, la reconciliation 
apres les conflits n’est pas un evenement ponctuel mais 
un processus continu. Elle peut commencer - et doit 
etre encouragee - immediatement apres la phase 
d’intervention humanitaire qui suit un conflit, et elle 
peut etre favorisee par la neutrality et l’impartialite des 
travailleurs humanitaires dont le message consiste a 
placer la personne - femme, homme ou enfant - au 
centre des activites que l’ONU entreprend. 

Lorsque nous entendons 1’expression 
«reconciliation apres les conflits», nous pensons 
d’abord aux processus officiels de reconciliation, dont 
certains ont ete mentionnes - commissions verite et 
reconciliation, etc. - et a leur role par rapport aux 
processus de la justice penale. Ces processus officiels 
sont sans nul doute indispensables a une reconciliation 
nationale et a une paix durable, mais c’est dans la vie 
quotidienne que Ton trouvera certaines des formes les 
plus efficaces de la reconciliation, pour ce qui est du 
retablissement du tissu social et de l’unite nationale : 
des enfants de divers groupes ethniques sur les bancs 
d’une meme ecole, des voisins travaillant ensemble a la 
reconstruction de leur village et de leur dispensaire, 
alors meme qu’ils etaient dans des camps opposes 
pendant le conflit. En fait, les processus officiels et ces 
formes communautaires de reconciliation doivent etre 
complementaires et se renforcer mutuellement. Ils 
peuvent tirer parti les uns des autres. 

De la meme maniere, nous ne pouvons pas nous 
permettre de nous concentrer exclusivement sur les 
evolutions politiques et les processus de paix dans des 
pays en transition passes d’un conflit a la paix. Ici, je 
voudrais renvoyer a la tres bonne comparaison 
proposee par M. Malloch Brown, a la fin de sa 
declaration, avec la salle d’operation; c’est precisement 
la-dessus qu’a porte avant tout notre travail. II convient 
d’examiner soigneusement les problemes humanitaires 
majeurs et de veiller a ce que la reponse humanitaire 
internationale appuie - et ne sape pas - les efforts 
visant a encourager la reconciliation nationale et la 
consolidation de la paix. Le deployment approprie de 
1’assistance humanitaire est une composante 
importante de la reconciliation apres conflit. 
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Le point de depart doit etre de veiller a fournir 
une assistance humanitaire suffisante dans les 
situations les plus critiques. Ne pas assurer un niveau 
d’assistance, meme minimal, dans des situations a 
Tissue d’un conflit ne fera qu’exacerber les tensions et 
encourager les griefs, sapant ainsi les efforts de 
reconciliation. Si nous ne sommes pas presents pour 
fournir cette assistance, tous resteront a la merci des 
seigneurs de la guerre pour assurer leur survie. II est 
regrettable que ce soit dans les situations d’urgence 
« oubliees » que les risques sont les plus eleves. Le 
manque d’attention et un appui materiel insuffisant a 
des pays tels que la Republique du Congo ont 
constamment sape les efforts locaux et nationaux de 
reconciliation. 

L’assistance humanitaire elle-meme doit etre 
fournie de maniere equitable et efficace sur la base des 
besoins que Ton peut prouver. Ce principe humanitaire 
fondamental est souvent le plus difficile a appliquer, en 
particulier dans les situations ou Tacces nous est refuse 
et ou des factions cherchent a manipuler et a utiliser 
Tassistance humanitaire a leurs propres fins. La 
legitimite de Tengagement d’une faction dans les 
processus de paix devrait reposer sur sa volonte 
d’assurer un acces humanitaire sans entrave. 

La situation dans la Republique democratique du 
Congo Tannee derniere illustre bien cela, lorsque le 
Rassemblement congolais pour la democratie-Goma 
(RDC-Goma) a demande la protection de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) - afin de se rendre 
a Kinshasa - alors qu’il perpetrait les plus flagrantes 
violations des droits de Thomme, y compris des 
sevices sexuels, sur la population de sa propre region. 
C’etait un cas ou nous aurions du insister pour que 
TOrganisation des Nations Unies ne fournisse pas de 
protection avant que le RDC-Goma ne fournisse une 
protection a son propre peuple. 

La communaute humanitaire doit aussi faire en 
sorte de travailler avec les populations et les 
communautes victimes du conflit au lieu d’agir en leur 
nom. 11 importe de considerer Tassistance humanitaire 
comme un investissement permettant aux personnes de 
rebatir leur vie et de renforcer le tissu social essentiel 
aux processus de paix et de reconciliation. 

Une approche de principe et strategique a T egard 
de Tassistance humanitaire est done requise pour 
s’assurer que Tacheminement de cette assistance 


s’effectue sans perpetuer les griefs ou sans freiner le 
developpement de la societe et des institutions a long 
terme, le retablissement des moyens de subsistance et 
le renforcement de la legitimite de l’Etat. La 
responsabilite a cet egard incombe tant aux pays 
donateurs qu’a la communaute internationale et qu’aux 
institutions humanitaires. M. Malloch Brown a evoque 
le travail en cours de TOrganisation des Nations Unies 
sur la transition. Je ne repeterai pas ses paroles ici, 
mais e’est un element important a cet egard. 

Les situations d’apres conflit montrent 
Timportance de veiller a fournir des moyens de 
financement appropries non seulement a Tassistance 
humanitaire indispensable a la subsistance, mais 
egalement aux autres programmes qui auront un impact 
important sur la reconciliation nationale. Des processus 
de paix et de reconciliation efficaces exigent des 
structures sociales et administratives efficaces. En 
consequence, il est important que les ecoles et leurs 
enseignants, les dispensaires et leurs travailleurs, les 
bureaux de Tadministration locale et les structures 
communautaires et celles qui sont chargees de 
promouvoir le bien-etre social ne soient pas negligees 
par la communaute humanitaire internationale, mais 
que celle-ci deploie au contraire des efforts maximaux 
pour les faire participer et les soutenir pendant les 
periodes de conflit. 11 est essentiel de trouver des 
reponses rapides et efficaces aux besoins 
indispensables en periode de transition dans le cadre 
des efforts de reconciliation nationale. Si on ne laisse 
pas chacun gouter les fruits de la paix - abri, 
education, soins de sante et emploi -, il sera beaucoup 
plus difficile de realiser la reconciliation nationale. 

Notre experience en matiere de procedures 
d’appels globaux nous montre pourtant que si les pays 
donateurs desirent soutenir les initiatives qui repondent 
a des besoins humanitaires immediats, les instruments 
de reconciliation a moyen ou a plus long terme, tels 
que Teducation, les soins de sante, la demobilisation et 
le desarmement, sont souvent mal finances. Cela peut 
saper la reconciliation apres conflit de bien des 
manieres. Des ressources insuffisantes pour les 
programmes educatifs peuvent entraver Tacces a 
Teducation pour des generations, ne leur laissant que 
de sombres perspectives d’avenir, ce qui perpetue les 
divisions sociales au coeur du conflit. Le Burundi est 
un cas helas exemplaire a cet egard. 

Je crois qu’il existe de nombreuses possibilites 
d’examiner plus avant les manieres de canaliser les 
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efforts de reconciliation dans la programmation 
effectuee par nos institutions en gardant a l’esprit le 
fait que l’impartialite et la neutralite des agents 
humanitaires nous offrent une base unique qui nous 
permet de jouer un role important de facilitateurs. Le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
le Programme d’alimentation mondiale (PAM) et 
d’autres institutions humanitaires jouent deja ce role 
dans leurs activites quotidiennes. 

L’impact de la reconciliation sur l’activite des 
institutions humanitaires est l’autre aspect a considered 
La tache la plus importante pour les agents 
humanitaires dans les situations d’apres conflit est de 
ne pas replonger dans un conflit arme si les processus 
de paix et de reconciliation echouent. La necessite de 
recevoir une assistance humanitaire massive perdurera 
si on ne traite pas efficacement et rapidement les 
problemes de reconciliation. 11 est done essentiel de 
veiller a ce que les mesures de reconciliation 
n’exacerbent pas les tensions par inadvertance et 
n’encouragent pas une reprise du conflit. Ceci pourrait 
notamment se produire si l’on applique de maniere 
incoherente les mesures relatives a la justice et a 
l’impunite, a la restitution des biens et a la reinsertion. 
Ce sont des problemes qui ont afflige les processus de 
paix dans divers pays, et je peux une fois encore citer 
le Burundi comme exemple. 

En fait, la coherence doit faire partie integrante 
du processus de reconciliation dans les situations 
d’apres conflit. L’aide humanitaire doit etre toujours 
fournie de maniere equitable et coherente; les 
mecanismes juridique et judiciaire, le droit humanitaire 
international, la restitution des biens, la reinsertion, les 
reparations, tout cela doit etre conduit de maniere 
coherente si l’on veut que la reconciliation repose sur 
des bases solides. 

Un processus de reconciliation efficace apres un 
conflit exige que nous nous occupions non seulement 
de reconstruire les institutions, mais aussi de traiter des 
causes a l’origine de la crise, et M. Kalomoh s’est 
exprime sur cette question. Mais a la racine de la 
plupart des conflits se trouvent la pauvrete, la 
corruption, la manipulation deliberee des groupes 
minoritaires, l’inegalite sociale et l’exclusion avec, 
pour certains elements de la societe, un refus de Faeces 
aux processus politiques et sociaux, a 1’education et a 
la propriety. Nous devons veiller a ne pas perpetuer des 
institutions qui sement la division sociale et ne laissent 


aucune place a la reconciliation, soit a cause de 
l’insuffisance du financement de l’assistance 
humanitaire et de sa mauvaise application, soit parce 
que nous n’abordons pas correctement la 
reconstruction des capacites locales. 

Comme le savent les membres du Conseil, les 
agents humanitaires sont souvent presents dans des 
situations de conflit lorsque personne d’autre ne s’y 
trouve. L’experience nous a enseigne que, dans les 
pays qui se remettent d’un conflit, la paix et la 
reconciliation nationales sont tributaires en dernier lieu 
des changements de comportement au sein de la 
societe. Ceci est particulierement vrai en cas de 
polarisation de la societe. Trop souvent, on considere 
les processus de paix comme une prerogative des 
forces combattantes, mais une paix durable et la 
reconciliation nationale dependront de la mise en place 
d’un climat social propice a la paix. II convient de 
regrouper a cette fin tous les secteurs et elements de la 
societe - pas seulement les forces combattantes. 

En ce qui concerne les travaux du Conseil de 
securite, je pense qu’il s’agit d’une question sur 
laquelle nous pouvons nous concentrer avec fruit : les 
processus politiques - les processus de paix - tendent a 
ignorer le grand nombre de communautes qui ont ete 
affectees par les crises et qui sont concernees par 
l’avenir. Ces communautes, et pas seulement les parties 
au conflit, devraient sieger a la table des negociations. 

11 est essentiel que les dirigeants des 
communautes locales participent aux efforts de 
reconciliation le plus rapidement possible 
- representant tout l’eventail d’interets et de 
perspectives au sein de la societe. Les organisations de 
la societe civile en particulier, qui fournissent des 
conduits importants pour comprendre les 
preoccupations clefs des divers secteurs d’une societe, 
peuvent aider a jeter des ponts entres les communautes 
divisees et marginalisees. 

Les situations d’apres conflit donnent egalement 
la possibilite de reconnaitre et d’encourager le role 
important des femmes dans les efforts de reconciliation 
ainsi que d’examiner l’inegalite des sexes qui perdure 
dans nombre de societes. L’absence d’egalite pour les 
femmes en Afrique, par exemple, est trop souvent une 
condamnation a mort, car elles sont forcees d’adopter 
des strategies de survie qui augmentent leurs risques de 
contracter le VIH. Les femmes sont egalement au coeur 
de la riposte face au VIH/sida et a d’autres situations 


0421948f.doc 


11 



S/PV.4903 


d’urgence, mais des hierarchies sexistes bien 
implantees entravent trop souvent la mise au point de 
ripostes appropriees. Si nous voulons serieusement 
remedier a cette situation, nous devons restituer aux 
femmes le controle de leurs moyens de subsistance et 
de leur corps, et nous devons integrer leurs besoins et 
leurs inquietudes dans nos planifications humanitaires 
et dans nos interventions apres les conflits au niveau 
strategique. 

Avant de terminer, j’aimerais tres brievement 
evoquer quelques grandes questions qui interessent les 
humanitaires s’agissant de la reconciliation. Parmi les 
preoccupations humanitaires, il y a surtout des 
questions concernant le retour des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays et leur 
reinsertion dans leurs communautes. Lorsque les 
membres de minorites ethniques choisissent de 
reintegrer des communautes encore fragiles sortant 
d’un conflit, il n’existe pas de role plus important pour 
la communaute humanitaire que de veiller a ce que ces 
personnes beneficient d’une securite et d’une 
protection et qu’elles reqoivent une aide afin de 
reintegrer leurs foyers. 

Nous avons ete temoins au cours des 10 dernieres 
annees de programmes humanitaires et de relevement 
bien cibles, qui ont ete couronnes de succes et qui ont 
permis d’obtenir un engagement vis-a-vis de la 
reconciliation de faqon pratique. Je pense par exemple 
aux Initiatives du HCR en faveur des femmes 
rwandaises et bosniaques, grace auxquelles des femmes 
de plusieurs origines ethniques, toutes tendances 
politiques confondues, ont eu la possibilite de recevoir 
une formation professionnelle et des microcredits afin 
de pouvoir entamer collectivement le processus de 
redressement et de reconciliation. Nous avons aussi tire 
des enseignements utiles et pratiques de la reinsertion 
des personnes deplacees au Timor oriental, lors de la 
tenue de ceremonies d’accueil fondees sur des 
pratiques traditionnelles afin d’encourager 
T acceptation de ces personnes dans leurs 
communautes. En Angola, les regulamentos se sont 
averes un outil utile pour le retablissement des droits 
de propriete des personnes qui avaient ete deplacees a 
l’interieur de leur pays. 

De meme, des programmes de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et rehabilitation (DDRR) 
peuvent fournir un appui vital aux efforts de 
reconciliation nationale. La culture de la violence chez 
les jeunes qui s’est manifestee par exemple dans le 


bassin du fleuve Mano et en Cote d’Ivoire continuera 
d’entraver les efforts de reconciliation en l’absence de 
programmes regionaux de DDRR bien conijus et dotes 
de ressources suffisantes afin de repondre aux besoins 
particuliers des jeunes brutalises par la guerre, qui 
n’ont d’autre moyen de survie que les armes. 
Conformement a la nature synergique de ces questions, 
les initiatives de DDRR, pour aboutir, dependent des 
efforts de reconciliation, la reinsertion des combattants 
etant fortement tributaire de la capacite des societes a 
les accepter a nouveau au sein de leur communaute. 

Le fait de reconnaitre que le viol et d’autres 
formes de violence sexuelle sont des armes de guerre 
souleve des questions particulierement difficiles en 
matiere de reconciliation. On commence tout juste a 
reconnaitre l’etendue des attaques deliberees et 
generalises a l’encontre des femmes et des filles. Au- 
dela des traumatismes physiques, psychologiques, 
affectifs et sociaux dont souffrent les femmes et les 
enfants qui font l’objet d’attaques brutales, ces crimes 
odieux sapent les valeurs culturelles et les liens 
communautaires, et ils sont susceptibles de detruire les 
liens memes qui unissent la societe. J’ai deja 
mentionne les consequences particulierement horribles 
auxquelles nombre de personnes font face en raison du 
spectre du VIH/sida. Pour aider les survivants de la 
violence sexuelle - et leurs communautes - a guerir, il 
faut une reponse concertee de la part de la communaute 
humanitaire. Les programmes humanitaires offrant un 
appui sur les plans sanitaire, medical, nutritionnel et 
psychologique, ainsi que des conseils en cas de 
traumatisme, une education et des activites de 
plaidoyer deviennent par consequent essentiels aux 
efforts de reconciliation. Etant donne les sensibilites 
culturelles et sociales, il est particulierement important 
que ce travail soit accompli par le biais d’organisations 
non gouvernementales locales et d’initiatives de 
femmes, avec le plein appui du processus politique et 
non pas comme un element distinct. 

Pour terminer, j’aimerais brievement dire que 
l’un des aspects les plus troublants de la violence 
sexuelle generalisee et d’autres violences commises 
contre des civils innocents dans les conflits armes est 
le fait que ces crimes sont commis dans un climat 
d’impunite - theme qui a ete longuement aborde par 
mon collegue M. Kalomoh. Dans les situations d’apres 
conflit, la reconciliation doit s’accompagner d’un 
engagement clair de mettre fin a l’impunite pour des 
violations graves du droit international humanitaire et 
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du droit relatif aux droits de l’homme. Un reglement 
effectif des conflits et une reconciliation nationale a 
long terme sont tributaires de processus de 
reconciliation et de justice - nous le convenons tous. 
En fait, la justice et la reconciliation - comme l’a fait 
remarquer M. Kalomoh - doivent etre perijues comme 
etant complementaires. Les deux sont essentielles a 
une veritable reconciliation dans un sens plus large. Si 
les amnisties represented une mesure importante face 
aux petits delinquants, celles-ci ne doivent jamais etre 
accordees en cas de violations graves du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme. 

Pour terminer, nous ne pouvons pas nous attendre 
a ce que la reconciliation soit un processus aise. Dans 
nombre de pays ayant connu des conflits, les souvenirs 
brutaux des abus du passe mettent des annees a 
s’estomper. Un des problemes les plus graves de la 
reconciliation dans les situations d’apres conflit est de 
se concentrer sur l’avenir sans oublier le passe. 

11 apparait depuis longtemps que l’aide 
humanitaire a elle seule ne fournira pas de solution aux 
crises. Si une attention pertinente et opportune n’est 
pas accordee a la reconciliation, au relevement, a la 
reconstruction et au developpement, les pays risquent 
de replonger a nouveau dans les affres de la guerre, ce 
qui reduira a neant les efforts de la communaute 
humanitaire, souvent au peril des agents humanitaires, 
devrais-je ajouter. Comme nous le savons, 65 % des 
pays sortant d’un conflit en Afrique sont de nouveau en 
proie a la violence, et nous ne pouvons pas nous 
permettre de faire preuve d’un exces d’optimisme sur 
ce front-la. II est par consequent indispensable d’avoir 
une strategic internationale d’appui qui soit efficace et 
qui repose sur de larges assises, pour veiller a ce que 
les activites humanitaires soient renforcees par des 
efforts correspondants de reconciliation, de relevement 
et de reconstruction. Nous devons egalement 
reconnaitre, a cet egard, que chaque pays doit trouver 
sa propre voie a la reconciliation. Les protagonistes 
humanitaires sont en mesure d’entamer ce processus, et 
il importe de reconnaitre cette realite dans cette 
strategic internationale. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
Mme McAskie de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. Je rappelle aux participants qu’ils doivent 
s’efforcer de limiter leur intervention a cinq minutes au 


maximum, afin que nous puissions entendre tous les 
orateurs inscrits sur la liste. Je rappelle egalement que 
les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a distribuer une copie du texte. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier M. Kalomoh, M. Malloch 
Brown et Mme McAskie de leurs exposes qui ouvrent 
le debat d’aujourd’hui. Je fais des observations en 
anticipant la declaration plus complete que fera 
ulterieurement le representant de l’lrlande au nom de 
l’Union europeenne. Nous souscrivons entierement a 
cette declaration. 

L’Allemagne se felicite de 1’initiative du Chili de 
tenir ce debat public sur le role de l’Organisation des 
Nations Unies dans la reconciliation nationale apres un 
conflit. Le fait que vous presidiez ce debat, Madame la 
Presidente, demontre l’importance que vous attachez a 
la question. 

Apres le debat qui s’est tenu en septembre 2003 
sur la justice, la legalite et le role de l’Organisation des 
Nations Unies, le debat d’aujourd’hui mettra de 
nouveau en exergue la volonte du Conseil - et de tous 
les Membres de l’ONU - de veiller a ce que les efforts 
en matiere de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix soient durables. Lors du debat du Conseil sur 
la justice et la legalite, M. Guehenno avait clairement 
defini l’enjeu. II avait declare : 

« ... si la communaute internationale se borne, 
lorsqu’elle intervient dans les situations qui 
suivent un conflit, a creer des mecanismes de 
justice penale traditionnels tels que des tribunaux, 
dont le role consiste a chatier les coupables et a 
leur appliquer la punition adaptee, elle ne 
repondra pas a un certain nombre d’attentes des 
victimes et des “societes de victimes” concernant 
les mecanismes judiciaires apres un conflit, 
notamment en matiere d’indemnisation, de bilan 
des evenements et de reconciliation nationale. » 
(S/P V483 5, p. 6) 

Patrick Burgess, ancien Conseiller juridique de la 
Commission accueil, verite et reconciliation au Timor- 
Leste, decrivait le defi dans des termes encore plus 
evocateurs : 

« Sanctionner ceux qui sont responsables au 
premier chef n’est pas tout. Les populations dans 
les situations d’apres conflit font face au danger 
reel et present que le terrain propice de leurs 
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coleres et ressentiments passes s’embrase de 
nouveau et, sous le souffle du vent de la pauvrete, 
du mecontentement et du chomage, bientot donne 
lieu a un incendie incontrolable. Les sanctionner 
contribuera a panser les blessures du passe et a 
donner du reconfort aux victimes, mais il faut 
egalement continuer a porter ses efforts sur les 
relations brisees entre les personnes au niveau des 
collectivites. Non seulement la justice punitive 
mais aussi la justice reparatrice est necessaire 
pour ameliorer ces relations. » 

Ces deux citations demontrent tres justement, a 
notre sens, que la justice et la reconciliation - la justice 
punitive et la justice reparatrice - servent en fin de 
compte le meme objectif: panser les blessures d’une 
societe dechiree par un conflit, premierement, en 
reconnaissant et en etablissant, l’obligation 
redditionnelle pour les blessures infligees aux victimes; 
deuxiemement, en creant un ordre social et politique 
juste et ouvert a tous qui offre des garanties pour le 
reglement des conflits futures et contre la resurgence 
de conflits passes et des injustices sociales; et 
troisiemement, en retablissant une communaute de 
vues au sein d’une population jusqu’alors divisee. 

L’Organisation des Nations Unies a une vaste 
experience dans ces domaines, allant de l’etablissement 
des mecanismes de justice et de reconciliation a 
l’assistance dans l’edification des institutions 
democratiques, en passant par la promotion d’un 
developpement commun fonde sur une participation 
accrue et des benefices partages. Parmi les activites 
specifiques permettant de parvenir a ces objectifs 
figurent des programmes aussi divers que la creation 
des tribunaux et des commissions verite et 
reconciliation, l’assistance a l’organisation et a la tenue 
d’elections libres et democratiques, l’assistance a 
l’elaboration d’une nouvelle constitution integrative, la 
demilitarisation et le deminage conjoints, ainsi que 
toute une serie de programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion des anciens combattants 
des groupes qui etaient ennemis pendant la guerre 
civile, et la mobilisation d’une aide internationale, tant 
financiere que technique, en faveur de plans de 
reconstruction economique et sociale apres le conflit. 

En se declarant prete a accueillir une seconde 
conference de Bonn sur l’Afghanistan, l’Allemagne 
adopte la meme demarche holistique a 1’egard de la 
reconciliation nationale. En effet, 1’objectif de cette 
conference serait, conformement aux suggestions du 


Representant special, M. Lakdhar Brahimi, de 
promouvoir au sein de la communaute internationale 
des efforts permettant de poser les bases de la 
reconciliation dans un Afghanistan plus pacifique et 
plus prospere. 

Un reel defi pour l’Organisation des Nations 
Unies sera de pouvoir mettre a disposition ses 
competences et de porter secours d’une faijon 
coherente, coordonnee et efficace. Par souci de qualite 
et de rentabilite, il convient d’envisager la creation au 
sein du Secretariat, d’un service dote du savoir 
conceptuel et operationnel necessaire pour promouvoir 
la reconciliation nationale dans les situations d’apres 
conflit et coordonner les divers acteurs impliques dans 
ce domaine dans tout le systeme des Nations Unies. A 
la seance du Conseil reuni au niveau ministeriel sur la 
justice et la legalite, tenue le 24 septembre 2003, 
l’Allemagne a suggere la creation d’une equipe 
speciale sur l’etat de droit au sein du Secretariat. Etant 
donne le lien etroit existant entre les questions de 
justice et de reconciliation, je suggere qu’elles soient 
abordees conjointement par cette equipe speciale. 

Un point de depart pour l’examen des questions 
liees a la reconciliation apres un conflit doit etre 
qu’aucune situation d’apres conflit n’est pareille a une 
autre et qu’il n’existe pas de panacees universelles. 
Cependant, le contraire est vrai aussi : il n’est pas 
necessaire de reinventer la roue a chaque fois, et il 
existe certainement quelques parametres types et 
procedures modeles qui peuvent etre utilement etablis 
et appliques. 

Parmi ces parametres types, je voudrais en 
mentionner trois qui revetent une importance 
particuliere. Premierement, les experiences acquises en 
Sierra Leone et au Timor-Leste ont clairement 
demontre que la faijon dont les tribunaux et les 
mecanismes de reconciliation agissent Tun sur Tautre 
et se completent devrait etre bien definie. A cet egard, 
il importe de veiller a ce que les deux mecanismes, pris 
ensemble, couvrent tout l’eventail des injustices 
commises durant un conflit sans laisser aucune 
possibilite a l’impunite. Combler le fosse de l’impunite 
occupe une place prioritaire parmi les preoccupations 
internationales, et les mecanismes de reconciliation, 
s’ils sont correctement combines aux mecanismes 
judiciaires, peuvent jouer un role important a cet egard. 

Deuxiemement, ceux qui portent la plus grande 
responsabilite des crimes de guerre, de genocide, des 


14 


0421948f.doc 



S/PV.4903 


crimes contre l’humanite et d’autres violations graves 
des droits de l’homme et du droit humanitaire ne 
doivent pas echapper au chatiment. Le Secretaire 
general Kofi Annan avait raison quand il rappelait au 
Conseil, dans sa declaration lors du debat sur la justice 
et la legalite, qu’il convenait de respecter les normes 
internationales pertinentes. La Cour penale 
internationale a ete creee precisement pour veiller au 
principe de la responsabilite penale pour ces crimes 
dans le cas ou les juridictions nationales ne le faisaient 
pas. 

Troisiemement, il faudrait rappeler que les 
mecanismes judiciaires et non judiciaires doivent etre 
acceptes et jouir d’une legitimite au niveau local. Avant 
que ces mecanismes ne soient etablis, les segments 
concernes de la societe victime devraient etre 
consultes. Une fois les mecanismes devenus 
operationnels, ils doivent deployer des efforts 
d’information permanents. Nous applaudissons les 
activites d’information extensives actuellement menees 
en Sierra Leone, et nous esperons que ces activites 
pourront eviter la recurrence de situations dans 
lesquelles un accuse trouve une oreille attentive a ses 
affirmations malhonnetes selon lesquelles il est la 
victime et que les juges sont les malfaiteurs. Sur cette 
toile de fond, c’est pour nous tous un important defi de 
veiller a ce que les mecanismes judiciaires de transition 
en Iraq trouve un large appui au sein de la population. 

Ce dernier point m’amene a mon observation 
finale. Aucun des buts enonces dans l’objectif 
primordial de reconciliation - ni la justice, ni la 
reconciliation ni le developpement - ne peut etre 
atteint sans la volonte politique ferme des decideurs 
locaux. Quand cette volonte politique est faible ou 
inexistante, il incomberait peut-etre a l’ONU l’une des 
taches les plus delicates et les plus difficiles : inspirer 
chez les decideurs locaux et au sein des populations 
dechirees par un conflit la confiance necessaire pour 
faire les choix politiques qui tiendront la promesse 
d’un avenir juste et plus prospere. En effet, l’ONU 
jouit d’une legitimite sans egal a cet egard. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Baali (Algerie) : Madame la Presidente, 
permettez-moi, tout d’abord, d’exprimer ma 
reconnaissance a la delegation chilienne d’avoir pris 
1’initiative de ce debat sur une question qui, a 


l’evidence, se trouve au coeur de la mission de notre 
Organisation. Je voudrais, aussi, dire ma 
reconnaissance a l’Ambassadeur Munoz pour nous 
avoir permis d’en debattre avec les organisations non 
gouvernementales lors de la reunion qu’il a organisee 
le 22 janvier dernier suivant la « formule Aria ». 

L’esprit aussi bien que la lettre de la Charte des 
Nations Unies font de la Concorde civile entre les 
membres d’une meme societe humaine et de la 
reconciliation entre eux, en cas de rupture de cette 
Concorde, la premiere des conditions a reunir en vue de 
parvenir a l’edification d’un monde de paix. 

La reconciliation succede a une phase de rupture 
des relations harmonieuses au sein d’une societe 
donnee qui se traduit, dans la plupart des cas, par un 
conflit arme violent, dans le cas des guerres civiles, par 
la violence exercee par l’Etat sur la societe, ou une 
partie de la societe, dans le cas des dictatures, ou 
encore par la violence dirigee a la fois contre l’Etat et 
la societe par des groupes armes en vue d’en saper les 
fondements dans un but politique. 

La reconciliation nationale tend a guerir le corps 
social des sequelles de ces ruptures et ne saurait, par 
consequent, etre menee a bien sans un diagnostic fiable 
et objectif des causes a l’origine du conflit. A cet effet, 
l’observation des situations de conflits dont a eu a 
connaitre l’ONU depuis sa creation, revele la presence 
recurrente de certains symptomes, tels que la 
domination excessive d’un groupe social ou d’une 
ethnie sur les autres groupes et composantes de la 
societe, qui se traduit, generalement, par un 
accaparement des richesses nationales et des positions 
de pouvoir entrainant, le plus souvent, 
l’instrumentalisation des moyens repressifs de l’Etat au 
service de cette position dominante, qui ne 
s’accommode pas des contrepoids et contre-pouvoirs 
propres a l’etat de droit. 

L’absence d’etat de droit est done a l’origine des 
manifestations violentes de conflits d’interet au sein de 
la societe qui auraient trouve les mecanismes de leur 
reglement pacifique dans un environnement 
democratique caracterise par les pratiques saines de la 
bonne gouvernance et du respect de la loi, elle-meme 
elaboree dans un souci d’equite et de preservation des 
droits de chacun. La reconciliation nationale ne saurait 
etre, par consequent, dissociee de la mise en place ou 
de la rehabilitation de l’etat de droit, qui se distingue 
par la notion de justice. 
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Intervenant en situation post-conflictuelle, la 
reconciliation nationale, pour atteindre l’objectif 
primordial d’apaisement de la societe, passe 
necessairement par la manifestation de la verite, qui est 
le fondement de la justice et ce, a deux niveaux : 
premierement, le retablissement de la verite sur les 
causes a l’origine des conflits, y compris les inegalites 
et denis de droit qui les ont precipites, et la 
reconnaissance par tous de ces desequilibres; 
deuxiemement, le retablissement de la verite sur les 
violations des droits de l’homme et atrocites commises 
pendant la periode des hostilites. 

Si la premiere se prete aisement a l’exercice de la 
reconciliation, en faisant appel au champ politique 
pour reunir la volonte et les conditions visant a corriger 
les desequilibres anterieurs, la deuxieme souleve, par 
contre, un grand nombre d’interrogations en ce qu’elle 
ecarte l’idee d’impunite au profit des notions de 
reddition de comptes, de sanction, de reparation due 
aux victimes et de leur rehabilitation morale, qui 
renforcent les chances d’une reconciliation durable. La 
difficulte principale de cet exercice consiste a concilier 
le refus de l’impunite qu’exige l’etat de droit et le 
risque de voir le conflit s’eterniser en raison des 
craintes que la perspective d’un jugement suscite chez 
les auteurs de violations de droits de l’homme, ce qui 
situe la place de l’amnistie dans notre debat 
d’aujourd’hui. 

L’obstacle de l’amnistie ne se retrouve pas dans 
les situations ou l’une des parties au conflit a ete 
defaite militairement par 1’autre partie -par ses 
propres moyens ou avec l’appui de la communaute 
internationale qui voient generalement les vaincus 
traduits en justice. II n’en est pas de meme dans les 
situations ou les belligerants detiennent les moyens de 
faire durer le conflit, avec son cortege d’atrocites, ou 
dans celles ou les detenteurs du pouvoir d’Etat 
negocient les conditions de leur retrait. 11 est bien 
connu que dans la phase de negociation d’un 
reglement, les mediateurs sont toujours confrontes a la 
demande d’une amnistie dont depend, le plus souvent, 
le succes de leurs efforts. 

La pratique des commissions verite et 
reconciliation, dans le cas du Chili et de l’Afrique du 
Sud notamment, a tente de contourner cette difficulte, 
inherente a l’etat de droit, qu’est l’obligation de 
poursuivre en mettant en avant les vertus 
therapeutiques de 1’exhumation de la verite. Cette 
pratique presente 1’immense merite de preserver le 


devoir de memoire qui est essentiel a l’objectif de batir 
un nouveau consensus national permettant d’eviter que 
ne se renouvellent les erreurs du passe. Toutefois, en ce 
qu’elle contourne la phase judiciaire du jugement, elle 
n’en demeure pas moins une forme d’amnistie au 
meme titre que celle qu’a negociee et obtenue 
recemment Charles Taylor des mediateurs de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui voient porter a leur credit 
d’avoir evite au Liberia des epreuves supplementaires, 
au vu de l’inertie de la communaute internationale face 
a une catastrophe humanitaire majeure. 

J’en viens ainsi a la question qui nous occupe du 
role de l’ONU dans les processus de reconciliation 
nationale. En premier lieu, sur la question de 
l’impunite et de l’amnistie, l’Organisation semble avoir 
opte pour une position ferme de ne rien conceder aux 
parties aux conflits dont elle a la charge, comme vient 
de le rappeler M. Kalomoh. C’est la une position 
fondee en droit mais elle a pour contrepartie de reduire 
la capacite de l’Organisation de mettre fin aux 
hostilites par la seule mediation, en raison de la 
mefiance qu’eprouveront certains des belligerants a son 
egard, des lors qu’elle a opte, par avance, en faveur de 
la poursuite penale des crimes. 

En outre, le developpement considerable qu’a 
connu le droit penal international ces dernieres annees 
ne laisse pas a T Organisation et aux Etats Membres 
beaucoup de marge de manoeuvre sur cet aspect. Dans 
le cas particulier des crimes internationaux qualifies 
- crime de guerre, genocide, crime contre l’humanite -, 
cette marge est desormais presque nulle. Et pourtant, il 
est interessant de noter ici que meme le Statut de la 
Cour penale internationale, au paragraphe 2 c) de 1’ , a 
confie au procureur une marge d’appreciation et la 
faculte de ne pas ouvrir une enquete en disposant que : 
« poursuivre ne servirait pas les interets de la justice 
compte tenu de toutes les circonstances, y compris la 
gravite du crime, les interets des victimes [...] ». 

En vue de preserver son role de courtier honnete, 
l’ONU devrait veiller : premierement, a eviter autant 
que possible de se mettre dans une position 
d’accusateur, d’autant que c’est de moins en moins elle 
et de plus en plus des Etats ou des organisations 
regionales ou sous-regionales qui s’investissent et 
s’impliquent dans la difficile recherche de solutions a 
des conflits particulierement sanglants; deuxiemement, 
a mettre en place les conditions qui lui permettent 
d’exercer une menace credible du recours a la force a 
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l’encontre des parties recalcitrantes. Ces conditions, 
qui nous paraissent faire defaut aujourd’hui, resident 
dans l’affirmation d’une volonte politique non 
equivoque de la part du Conseil de securite - des 
membres permanents, en particular - et dans la mise a 
la disposition du Departement des operations de 
maintien de la paix des ressources correspondantes. 

Dans la periode qui suit un conflit, le role de 
l’ONU nous parait deja clairement defini dans la 
Declaration du Millenaire - que je ne voudrais pas 
detailler - mais, dans le cas precis des processus de 
reconciliation nationale, il nous semble que ce role 
devrait consister a accompagner les anciennes parties 
au conflit dans la phase de consolidation de la paix et 
de transition vers l’etat de droit en mettant a leur 
service son experience et son expertise reconnues 
dans : la conduite resolue des processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion a leur 
terme; l’assistance au processus electoral; la mise en 
place d’institutions de representation democratiques, y 
compris les partis politiques et les organisations de la 
societe civile; la mise en place d’un systeme judiciaire 
independant, impartial et qui fonctionne; le 
developpement d’organes d’information impregnes de 
valeurs democratiques et de tolerance pour contrer 
Taction nefaste de medias partisans - qualifies parfois 
de medias de la haine - qui peuvent etre aussi bien a 
l’origine du climat qui conduit au declenchement du 
conflit que de celui pouvant causer l’echec de la 
reconciliation nationale; et, enfin, la mobilisation de 
l’aide internationale a la reconstruction. 

Ceci etant, comme je l’ai rappele devant ce 
Conseil lors du debat sur l’Afrique de l’Ouest, il est 
evident que si l’ONU s’investissait de maniere 
determinee dans la prevention des conflits en 
s’attaquant en particulier a leurs causes 
socioeconomiques et en mobilisant plus de ressources 
pour le developpement, elle eviterait a nombre de pays 
la survenance de conflits fort couteux a tous egards et a 
la communaute internationale d’avoir a financer des 
operations de maintien de la paix souvent onereuses et 
des activites post-conflit a la coherence et a l’utilite 
parfois discutables. En d’autres termes, pour reprendre 
la terminologie medicale de M. Malloch Brown, et 
quitte a recourir a une formule plutot prosaique : il 
vaut mieux prevenir que guerir. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Algerie de ses paroles aimables a 
l’egard de notre mission. 


M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Je 
remercie la delegation chilienne d’avoir organise le 
present debat, qui nous donne l’occasion d’approfondir 
un theme particulierement important. 

Nous souscrivons a la declaration qui sera faite 
par le representant de l’lrlande au nom de l’Union 
europeenne. 

Malgre Fexperience acquise depuis plus d’un 
demi-siecle par l’ONU et d’autres organisations dans le 
domaine de la diplomatic preventive et du maintien de 
la paix, cela ne fait que tres peu de temps que nous 
avons commence a prendre conscience du role 
fondamental qui nous incombe dans les situations 
d’apres conflit, a savoir consolider l’etat de droit et 
Fadministration de la justice, surveiller et faciliter le 
processus de reconciliation nationale dans sa totalite. 
Renforcer et elargir les mandats des operations de 
maintien de la paix s’inscrit indubitablement dans cette 
tendance, et nous devons continuer d’oeuvrer dans 
cette direction en incluant de plus en plus 
systematiquement dans nos mandats des elements 
relatifs aux droits de l’homme et a l’etat de droit, ainsi 
qu’en facilitant les processus de reconciliation 
nationale. 

S’agissant de Faction en faveur de la 
reconciliation, le retablissement de la primaute du droit 
et, partant, la consolidation des institutions sont 
prioritaires. Sans cela, il est impossible de garantir la 
securite de tous, l’impunite reste la regie et les activites 
economiques sont gravement entravees. Dans de telles 
conditions, il est encore plus difficile de consolider le 
processus politique, lequel est voue a l’echec dans le 
long terme. 

11 est essentiel de concentrer les efforts sur ces 
taches avant meme d’amorcer le processus de la 
reconciliation, en organisant, par exemple, des 
elections generates. Tant que la situation n’est pas 
dument stabilisee au prealable, les elections peuvent 
s’averer inefficaces et parfois contre-productives. Dans 
tous les cas, l’intervention de l’ONU varie selon le cas. 
Les formes qu’elle peut prendre vont de 
l’accompagnement, la supervision ou la prise en charge 
du systeme judiciaire tout au long de la transition au 
sortir d’un conflit, comme au Timor-Leste, a l’aide 
offerte a un Etat durant sa convalescence en vue de 
restaurer ses mecanismes juridiques et de consolider 
ses institutions nationales. 
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Mais il importe de toujours tenir compte de la 
volonte de la population la plus directement touchee. 
En effet, comme le Secretaire general l’a dit lors du 
debat sur la justice et l’etat de droit, l’ONU doit aspirer 
a prodiguer des conseils et non pas a diriger. Des lors 
que les circonstances ne permettent pas de le faire des 
le debut, il est primordial de transferer en temps 
opportun la responsabilite aux acteurs locaux, qui 
devraient toujours jouer un role fondamental. 

11 est egalement necessaire de regler les comptes 
avec le passe pour pouvoir aborder l’avenir plus 
sereinement. Cela implique de faire toute la lumiere 
sur ce qui s’est passe, en donnant la possibility aux 
victimes de s’exprimer et en empechant les auteurs de 
crimes extremement graves contre l’humanite de jouir 
de l’impunite. 11 existe a cette fin differents 
mecanismes, le plus novateur et, manifestement, le 
plus utile consistant a former des tribunaux mixtes. Ce 
dispositif vaut la peine d’etre etudie de plus pres. Dans 
tous les cas, et quel que soit le systeme adopte, la tache 
demeure considerablement ardue, puisqu’elle exige un 
equilibre entre application necessaire de la justice et 
quete de paix et de reconciliation nationales. 

11 va sans dire qu’en realisant ces taches, le 
Conseil devra preter la plus grande attention aux 
specificites de chaque situation, a l’existence ou non 
d’un veritable etat de droit dans l’Etat en question 
avant l’eclatement du conflit, et au systeme juridique 
dominant afin que les mandats confies par le Conseil 
soient clairs et sans equivoque. Pour cela, il pourrait 
etre utile de compiler les modeles des pratiques a 
suivre par l’ONU dans chaque situation d’apres conflit. 
De toute evidence, ces pratiques doivent etre souples et 
adaptables aux particularites de chaque situation. 

Enfin, nous insistons sur le role qui incombe a la 
Cour penale internationale. La communaute 
internationale dispose desormais d’une instance 
independante et impartiale pour rendre la justice dans 
les cas ou les violations les plus graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ont ete 
commises, selon le principe de la complementarity, 
c’est-a-dire lorsque le systeme penal national n’est pas 
en mesure de traiter du probleme de maniere efficace. 
En plus de traiter les affaires dont elle est saisie, la 
Cour, nous en sommes convaincus, contribuera a fixer 
des parametres pour la justice penale et le respect des 
droits des accuses et des victimes, parametres qui 
serviront de directives a tous les Etats dans le 
traitement des crimes contre l’humanite. Ainsi, par ses 


travaux, la Cour penale internationale contribuera non 
seulement a la realisation de la justice et a l’efficacite 
des normes relatives aux droits de l’homme et des 
normes humanitaires, mais egalement au renforcement 
de la paix et la securite partout dans le monde. 

M. Duclos (France) : Madame la Presidente, au 
coeur du processus de reconciliation nationale se 
posent souvent, comme votre pays le sait tout 
particulierement, de graves dilemmes politiques et 
moraux en matiere de justice. Je voudrais vous dire a 
cet egard le tres grand interet qu’a porte ma delegation 
a la rencontre que l’Ambassadeur Munoz a organisee il 
y a quelques jours avec les organisations non 
gouvernementales. Ces dernieres ont apporte sur ce 
sujet un temoignage particulierement eclairant, et je 
souhaite ici rendre hommage a leur action et a leur 
reflexion. 

Je souhaite egalement indiquer que ma delegation 
a ecoute avec la plus grande attention l’expose tout a 
fait remarquable de M. Kalomoh au debut de notre 
seance. 

Nous pensons pour notre part que la solution de 
ces dilemmes passe toujours par l’etablissement d’un 
etat de droit, avec toute la force et toute l’etendue que 
comporte cette notion. Il est judicieux a cet egard que 
votre delegation ait place le debat d’aujourd’hui dans 
la suite de celui que le Conseil de securite a tenu en 
septembre sous la presidence de M. Jack Straw, 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume-Uni, dont 
mon pays avait hautement apprecie l’initiative. 

La reconciliation nationale impose souvent un 
equilibre entre les imperatifs de justice et de defense 
des valeurs universelles, d’une part, et la prise en 
compte des circonstances propres a une situation ou a 
une culture specifique, d’autre part. Une sage gestion 
du temps est souvent une condition du succes. Des 
instruments non juridictionnels, comme les 
commissions verite et reconciliation peuvent apporter 
une contribution precieuse. Pour autant un cadre 
intangible doit etre respecte : il ne peut y avoir 
d’impunite pour les crimes graves au sens du droit 
penal international. De meme, les victimes ont droit a 
la verite et a la reparation. 

L’ONU doit continuer en ce domaine a assumer 
son role, d’abord en incluant, comme c’est le cas de 
plus en plus, dans les mandats de missions de maintien 
de la paix la lutte contre l’impunite a travers, par 
exemple, les enquetes sur les violations des droits de 
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l’homme, ensuite, lorsque cela est opportun ou 
necessaire, en apportant son appui aux tribunaux 
nationaux. Naturellement, comme l’indiquait 
l’Ambassadeur de l’Espagne, la Cour penale 
internationale peut desormais apporter une contribution 
majeure. Elle est respectueuse des juridictions 
nationales et offre un palliatif a leurs defaillances 
eventuelles. 

La reussite d’un processus de reconciliation 
nationale ne se joue pas seulement sur le plan de la 
justice. Elle suppose d’abord un accord de paix ou tout 
autre reglement qui soit viable, c’est-a-dire qui ne 
comporte pas les ferments d’un autre conflit ou d’une 
autre guerre civile, mais qui permette de traiter ou de 
resoudre les difficultes de fond. La reussite suppose 
aussi un processus inclusif. 11 est crucial que l’effet 
positif de la reconciliation nationale se propage dans 
toutes les couches de la population. C’est pourquoi 
desormais, dans ce contexte, une importance 
particuliere s’attache aux programmes de desarmement 
et de reintegration destines aux ex-combattants, a la 
situation des enfants, a la situation des femmes dont le 
role eminent est reconnu par la resolution 1325 (2000), 
ou encore a la pleine integration des differentes 
communautes, minorites, refugies, populations 
etrangeres ou deplacees. 

N’oublions pas non plus que dans les situations 
de post-conflit actuelles, si l’on veut vraiment atteindre 
l’objectif de la reconciliation nationale, une juste 
repartition des ressources economiques, autant que le 
partage du pouvoir. Faeces a F education et a la sante et 
le developpement font partie des conditions necessaires 
a une meilleure coexistence des populations et, 
finalement, au retour de la confiance. C’est ce qui a 
fait tout l’interet des presentations de M. Mark Malloch 
Brown et de Mme Carolyn McAskie au debut de cette 
seance. 

On voit done que nous sommes passes, dans le 
traitement de ces problemes, d’une approche simple, 
ou l’on soutenait un accord en quelque sorte par le 
haut, entre dirigeants du gouvernement et opposition, a 
une approche beaucoup plus complexe et globale qui 
met en avant plusieurs sortes d’appui de la part de la 
communaute internationale. Celle-ci conduit 
naturellement a une implication plus forte non 
seulement du Conseil de securite, mais de tout le 
systeme des Nations Unies, meme si cette implication 
ne pourra jamais, bien sur, se substituer a la volonte 
des acteurs locaux. 


Ma delegation estime, comme d’autres, qu’il 
serait en pratique desirable de mieux recueillir, au sein 
du Secretariat, les resultats de l’experience et de 
l’expertise inegalees de l’ONU, et de coordonner 
davantage les instruments et les moyens dont la 
mobilisation est necessaire. II serait aussi souhaitable 
que le rapport attendu du Secretaire general a la suite 
du debat de septembre dernier tienne compte des 
reflexions que nous avons menees aujourd’hui. 

Ma delegation vous est particulierement 
reconnaissante, Madame la Presidente, d’avoir organise 
aujourd’hui un debat tres important et tres utile pour 
eclairer Faction quotidienne que mene le Conseil de 
securite. Elle souscrit entierement a la declaration que 
fera tout a l’heure l’Ambassadeur d’lrlande au nom de 
l’Union europeenne. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’emblee remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Kalomoh; l’Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, M. Mark 
Malloch Brown; et la Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, Mme Carolyn McAskie, pour leurs 
declarations liminaires. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise notre seance avec les 
organisations non gouvernementales qui nous ont 
communique des informations tres interessantes au 
cours de la reunion de type « formule Arria » que nous 
avons eue la semaine derniere. 

Ma delegation a l’honneur et le plaisir de feliciter 
encore une fois Madame la Presidente et de dire a quel 
point ma delegation se felicite de la voir presider ce 
debat public sur un theme propose de maniere tout a 
fait opportune par la delegation chilienne. II s’agit 
indeniablement d’une question qui merite et exige 
toute notre attention car la reconciliation nationale est 
l’aboutissement des travaux du Conseil de securite 
lorsqu’il examine une situation de conflit. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

11 est desormais generalement accepte que l’ONU 
a un grand role a jouer non seulement pour regler les 
situations de conflits et les situations qui suivent 
immediatement ces conflits, mais egalement pour 
concevoir et diriger des initiatives d’apres conflit a 
long terme telles que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion et la restructuration de 
la police, des forces armees et de l’appareil judiciaire. 
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Au-dela du reglement des conflits et de la stabilisation, 
il y a la longue route vers le developpement, la 
democratisation et le renforcement de l’etat de droit. 
Le Conseil de security peut faire beaucoup de choses 
pour atteindre ces objectifs, en particulier s’il utilise 
pleinement la disposition figurant dans l’Article 65 de 
la Charte et s’il recherche la collaboration du Conseil 
economique et social comme il l’a fait, avec un certain 
succes, en Guinee-Bissau et au Burundi. 

Nous croyons que les efforts de reconciliation 
sont compromis lorsque l’heritage de la violence est 
passee sous silence. La reconciliation nationale est la 
meilleure fapon pour des pays divises de faire face aux 
menaces qui pesent sur leur stability et de promouvoir 
et d’edifier une paix durable et des institutions et des 
pratiques democratiques viables. Le role de l’ONU 
dans la reconciliation nationale apres les conflits n’a 
pas requ toute L attention qui lui est due. La reticence 
relative a une approche plus ciblee de l’ONU en la 
matiere tient peut-etre a la grande complexity de cette 
question. 

La reconciliation nationale depend de nombreux 
facteurs et est truffee de difficultes. Il n’existe pas un 
modele unique. Ce qui marche dans un cas ne va pas 
necessairement s’appliquer a un autre. Chaque fois, la 
dynamique est differente, mais les etudes indiquent que 
les societes ou la reconciliation a ete un succes passent 
habituellement par un long processus de verite, de 
justice, de reparation et de retablissement des identites. 

Etroitement liee a la question de la justice, la 
quete de la verite est au coeur de ce processus. Les 
informations ne sont pas simplement mises au jour, 
elles sont publiquement reconnues, et les resultats sont 
largement diffuses. Les commissions verite donnent 
aux victimes la possibility de se faire entendre et creent 
une entente commune. Au mieux, les resultats de ces 
commissions informent quant aux progres realises en 
faveur de la justice et aboutissent a des 
recommandations constructives sur la reforme 
juridique et institutionnelle. 

Outre la dimension «renforcement des 
institutions » - qui implique souvent la formation de 
juges et de juristes -, il faut trouver un bon equilibre. 
Lorsque Sergio Vieira de Mello s’est adresse au 
Conseil en janvier 2002 en tant qu’Administrateur 
interimaire du Timor oriental, il avait estime que 

«La paix et la stabilite a long terme 

dependront de la fa?on dont nous nous 


montrerons capables de surmonter Theritage de la 
violence ... en encourageant et en facilitant la 
reconciliation, et par la poursuite effective des 
crimes graves. Ces activites doivent etre 
considerees comme interdependantes». 
(, S/PV4462, p. 4) 

Selon lui, une commission verite recherche la 
verite sur les violations des droits de l’homme et 
facilite la reconciliation communautaire. Mais elle ne 
devrait pas se substituer au processus judiciaire. 

En fait, dans des situations de reconciliation 
nationale apres conflit, il faut aborder la question de 
l’heritage de la violence et adopter une demarche axee 
sur la victime. Dans la plupart des situations, l’on peut 
tres clairement identifier les victimes et les coupables. 
Si, d’un cote, il faut poursuivre les coupables pour 
leurs crimes, d’un autre cote, il ne faut pas oublier les 
limites des methodes de poursuite judiciaire. 

Comme le Secretaire general, M. Kofi Annan, l’a 
souligne l’annee derniere pendant le debat sur la justice 
et l’etat de droit, « il ne saurait y avoir de veritable 
paix sans justice » ( S/PV.4833, p. 4). En meme temps, 
on ne peut qu’etre d’accord avec lui lorsqu’il dit que 
« Si nous insistons, partout et toujours, pour appliquer 
des normes strides de justice, une paix encore fragile 
peut ne pas y survivre » (ibid.). La difficulty consiste a 
faciliter la reinsertion des coupables tout en donnant 
aux victimes le sentiment qu’on leur rend justice, 
qu’on met fin au cycle de l’impunite et qu’on defend 
l’etat de droit sans provoquer une reaction 
destabilisatrice dans laquelle la stability politique 
demeure precaire. 

Dans ce contexte, le concept de justice reparatrice 
a gagne en legitimite en tant que compromis entre la 
justice retributive et le pardon generalise. La justice 
reparatrice se baserait sur les arbitres traditionnels et 
sur un haut niveau de participation du public, des 
procedures souples et une pression sociale comme 
moyen d’appliquer la loi et de garantir la 
responsabilisation. Dans l’ideal, on devrait placer 
l’accent plutot sur l’acceptation de la responsabilite et 
sur la reparation des dommages causes que sur la 
severity de la punition imposee. 

La justice reparatrice tient compte de la necessity 
de preserver l’ordre public et de maintenir une paix 
juste. Elle ne saurait etre consideree comme une 
panacee et elle n’enleve rien de leur importance aux 
travaux de la Cour penale internationale et a la lutte 


20 


0421948f.doc 



S/PV.4903 


contre l’impunite, qui sont de la plus haute pertinence. 
Elle merite certainement l’attention de l’Organisation 
des Nations Unies et pourrait faire partie des 
negociations de paix futures. 

La justice reparatrice est un concept utile, etant 
donne qu’elle est axee sur la reparation des dommages. 
A cet egard, le moment ou se place la reparation est 
essentiel. Le retablissement des identites et la 
determination d’etablir une nouvelle relation sociale 
sont aussi des elements tres importants. Les groupes 
sont de nouveau engages dans un dialogue politique et, 
dans la plupart des cas, les forces militaires sont 
depolitisees. 

La reconciliation implique un equilibre delicat 
entre les antagonistes dans le contexte de la justice et 
de la confession de la verite. II est indispensable de 
mettre l’accent sur le renforcement de la confiance 
pour permettre aux societes dechirees par la guerre de 
se reconcilier. Sinon, on risquerait d’engendrer un 
ressentiment accru qui pourrait conduire a une 
repetition des actes anterieurs, phenomene qui pourrait 
faire du processus de reconciliation un exercice 
ininterrompu de corde raide. 

Chaque nouvel effort de reconciliation nationale 
exige de notre part un examen approfondi des griefs 
specifiques des communautes touchees en nouant des 
dialogues avec les acteurs clefs et - progressivement - 
entre eux. L’Organisation des Nations Unies ne peut 
pas imposer une paix durable; seuls les victimes et les 
coupables peuvent tenter de se reconcilier. 
L’Organisation des Nations Unies peut cependant - en 
se positionnant en tant qu’arbitre neutre tout en 
confiant la responsabilite ultime de la reconciliation 
aux populations lesees - etablir des conditions 
favorables et donner des conseils politiques et une 
assistance technique dans les domaines de la justice et 
de la recherche de la verite. 

Pour terminer, notre delegation voudrait souligner 
que, bien qu’il n’existe pas de modele unique pour la 
reconciliation apres les conflits, et que chaque effort 
est toujours susceptible de buter sur un ecueil, il 
convient neanmoins de rechercher une approche 
integree et, dans la mesure du possible, de l’incorporer 
aux activites et aux mandats de 1’Organisation des 
Nations Unies alors que celle-ci s’efforce d’aider les 
societes dechirees par la guerre a reprendre pied et a 
instaurer une paix durable. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Bresil pour les paroles aimables qu’il a 
adresses a notre Mission. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais une fois encore vous saluer a la presidence du 
Conseil de securite. Nous souhaitons egalement vous 
remercier, Ambassadeur Munoz et la delegation 
chilienne, d’avoir convoque ce debat important et 
organiser la seance selon la formule Arria avec les 
organisations non gouvernementales. J’aimerais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint 
M. Kalomoh de son importante declaration, de meme 
que l’Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), M. Mark Malloch 
Brown, et Mme McAskie, Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence. 

Au lieu de promouvoir la paix universelle, la fin 
de la guerre froide a coincide avec l’eclatement d’un 
certain nombre de conflits entre les Etats de diverses 
regions du monde, et en particulier en leur sein. Le 
programme de travail du Conseil de securite et la liste 
de nos operations de maintien de la paix au cours de la 
derniere decennie reflete cette situation. 

La delegation pakistanaise a toujours insiste sur 
le point souleve ce matin par l’Administrateur du 
PNUD et par Mme McAskie, a savoir qu’il vaut mieux 
prevenir que guerir. Le Conseil de securite, le 
Secretaire general et nos autres institutions ont une 
liberte d’action considerable pour prevenir les conflits 
grace aux modalites et mecanismes disponibles au titre 
du Chapitre VI de la Charte de l’ONU. 

La reconciliation implique un processus a 
multiples facettes. 11 importe avant tout de reconnaitre 
qu’il n’existe pas de formule valable pour tous les cas 
pour promouvoir la reconciliation nationale apres un 
conflit. Chaque situation est differente et unique. 
Neanmoins, on peut identifier certaines directives ou 
parametres generaux pour promouvoir la paix et la 
reconciliation apres un conflit, comme l’a dit mon 
collegue allemand. 

La premiere etape dans toutes les situations doit 
consister a mettre fin au conflit, a la violence qui y est 
associee et aux violations du droit humanitaire et des 
droits de l’homme. Sans cela, les expressions du desir 
de paix ou de reconciliation apres un conflit 
continueront de sonner creux. Pour ce qui est de 1’arret 
des violences en cours, la responsabilite doit en 
incomber a toutes les parties equitablement, mais en 
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particular aux gouvernements concernes, car ceux-ci 
ont une capacite institutionnelle et 1’obligation 
internationale bien claire de cesser d’avoir recours a 
des solutions violentes et imposees par la force. 

La deuxieme etape, qui pourrait etre adoptee en 
meme temps que la premiere, consiste a s’attaquer aux 
causes sous-jacentes du conflit. Ces causes peuvent 
etre tant internes - differends religieux ou entre 
groupes, injustices politiques et sociales, lutte pour le 
pouvoir entre groupes rivaux ou dirigeants locaux - 
que, souvent, externes - conflits alimentes par des 
influences exterieures telles que l’occupation 
etrangere, la fourniture d’armes et l’exploitation 
transfrontaliere illegale de ressources naturelles. Dans 
ces cas, des mesures internes et externes visant a 
mettre fin aux conflits et a la violence devront aller de 
pair dans un processus parallele et reciproque. 

Les privations economiques et la discrimination 
subis pendant des periodes prolongees avant les 
conflits sont souvent ignorees meme si, dans de 
nombreux cas, ces facteurs sont la cause fondamentale 
du conflit. La reconciliation apres un conflit peut etre 
considerablement facilitee par un developpement 
socioeconomique equitable. 

Dans le processus de reconciliation nationale, la 
transparence et l’ouverture, en particulier a des 
interventions internationales impartiales, telles que 
celles d’organisations de la societe civile et de 
l’Organisation des Nations Unies, peuvent s’averer 
utiles pour mettre un terme a la violence en cours et 
aux autres violations et pour encourager les parties a 
s’attaquer aux causes sous-jacentes du conflit. Mettre 
Laccent sur 1’administration de la justice pendant la 
periode de transition et sur la reparation des violations 
et injustices subies dans le passe par les groupes et les 
individus, c’est la sans aucun doute un element 
important en faveur de la reconciliation nationale. Ceci 
ne peut evidemment se produire que lorsqu’on aura mis 
un terme aux violations et a la violence en cours. La 
recherche de la justice, si elle est essentielle, ne doit 
pas devenir un obstacle a la paix, comme l’a indique le 
Secretaire general au cours de notre derniere reunion. 
La reference a la «justice reparatrice » par le Bresil est 
une notion interessante. 

Neanmoins, dans tous les cas, il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les violations les plus graves, telles 
que le genocide et les violations de la Quatrieme 


Convention de Geneve, qui ne doivent pas demeurer 
impunies. 

Le Conseil de securite de l’ONU, le Secretaire 
general, le Secretariat de l’ONU et nos institutions, 
notamment le PNUD, sont bien places pour jouer un 
role actif dans la reconciliation apres un conflit. Tel est 
effectivement le desir de la communaute internationale 
et de tous ceux qui sont impliques dans ces conflits. 

Depuis une decennie, l’Organisation des Nations 
Unies a acquis une experience considerable et a 
developpe des mecanismes et des methodes 
institutionnels pour repondre a la serie de conflits et de 
situations d’apres conflit dans diverses parties du 
monde telles que le Timor oriental, la Bosnie- 
Herzegovine, le Cambodge, la Sierra Leone et 
1’Afghanistan. Les efforts deployes par l’ONU doivent 
par consequent beneficier d’un appui politique et 
financier suffisant de la part de tous les gouvernements 
en vue d’atteindre les objectifs enterines par la 
communaute mondiale. 

La reponse du Conseil de securite en particulier 
et de l’ONU en general dependra naturellement de la 
nature et du contenu specifiques d’une situation 
donnee. Ces ripostes peuvent comprendre un envoye 
special pour jouer le role de mediateur, une mission 
d’etablissement des faits, l’utilisation des mecanismes 
particuliers de la Commission des droits de l’homme et 
du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, la designation d’un representant special du 
Secretaire general ou l’envoi d’une mission 
d’observation de la paix. 

Lorsque des efforts de reconciliation d’apres 
conflit sont menes parallelement a l’endiguement d’un 
conflit, il faut etayer le processus avec des operations 
de maintien de la paix au sens le plus plein, comme par 
exemple en Afghanistan, au Liberia et bientot, 
esperons-le, en Cote d’Ivoire. Ces operations de 
maintien de la paix devraient comprendre des mandats 
plus larges afin de suivre les violations des droits de 
l’homme, ainsi que les progres dans la consolidation de 
la paix et la reconciliation; de determiner la 
responsabilite des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite; d’appliquer les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion; et de 
fournir un appui technique, juridique et institutionnel 
aux parties interessees. 

Une question qui doit souvent etre examinee est 
celle du consentement des parties interessees au role de 
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mediation et de consolidation de la paix de l’ONU. Le 
refus par un Etat ou une partie, quels qu’ils soient, de 
permettre a l’ONU de jouer un role utile dans le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix ne 
saurait etre un signe de bonnes intentions. De toute 
evidence, lorsqu’une situation de conflit ne peut pas 
etre traitee avec succes par les parties, il est necessaire 
que le Conseil de securite et le Secretaire general 
assument un role, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 

Pourtant, meme lorsque les parties sont engagees 
dans la consolidation de la paix, l’ONU peut et doit 
jouer un role utile en encourageant ces dernieres a 
suivre les progres et a jouer un role de mediation et de 
bons offices, comme le stipule le chapitre VI de la 
Charte, surtout lorsque l’ONU a une responsabilite 
evidente et directe en vertu des resolutions et decisions 
du Conseil de securite. 

Pour finir, nous ne saurions ignorer le fait que de 
nombreuses situations de conflit decoulent de la 
politique de pauvrete et de penurie. La reconciliation 
apres les conflits devra inevitablement etre edifiee sur 
la promesse a des gens demunis et desesperes d’un 
avenir meilleur. Ainsi, le developpement economique 
et social doit faire partie integrante des efforts de la 
communaute internationale en vue de promouvoir la 
paix et la reconciliation sur une base durable dans 
diverses situations de conflit. L’ONU et sa famille 
d’organisations, y compris les institutions de Bretton 
Woods ainsi que la societe civile, ont un role capital a 
jouer pour creer un developpement socioeconomique 
equitable dans ces pays et regions. 

A cette fin, les organes principaux de l’ONU - le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social - doivent encourager et 
poursuivre une demarche coherente aux fins de 
contribuer a batir la paix et la reconciliation dans des 
situations de crise complexes. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes ravis, Madame la Ministre, de 
vous voir presider les travaux du Conseil de securite. 
Nous remercions la delegation du Chili qui dirige nos 
travaux pendant le mois de janvier avec une efficacite 
qui, nous en sommes persuades, durera jusqu’a la fin 
du mois. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
est tout a fait pertinente dans le contexte des activites 
du Conseil de securite relatives a differents conflits. 


Un des principaux objectifs du reglement des conflits 
est de parvenir a la reconciliation nationale dans les 
pays sortant d’une crise. Le Conseil de securite 
consacre beaucoup d’attention a la question de la 
reconciliation nationale dans les situations specifiques 
inscrites a son ordre du jour. 

En janvier 2004, le Conseil a adopte la resolution 
1522 (2004) afin de contribuer aux efforts destines a 
constituer une armee nationale integree en Republique 
democratique du Congo; il a examine le redressement 
postconflit en Sierra Leone; il a debattu de 
l’application des recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest; il a effectue 
un travail intense en vue de preparer le deploiement 
d’une mission polyvalente de grande envergure de 
l’ONU en Cote d’Ivoire, pour ne citer que des 
exemples de ce mois-ci. Toutes ces actions visent 
directement a promouvoir la reconciliation nationale. 

Les parties au conflit doivent indeniablement 
jouer le principal role s’agissant de preparer la voie a 
la reconciliation nationale, en tenant compte des 
particularites, traditions et coutumes locales. L’eventail 
peut etre extremement large, allant de la creation de 
commissions nationales de Verite et reconciliation a 
l’organisation de dialogues nationaux, a la formation 
de gouvernements transitoires d’unite nationale, a la 
proclamation d’amnisties generates, a la creation de 
tribunaux speciaux pour poursuivre les auteurs de 
crimes durant les conflits, y compris ceux qui ont ete 
impliques dans des violations massives des droits de 
l’homme et des normes du droit international et 
notamment du droit international humanitaire. 

Nous avons constate a plusieurs reprises qu’il ne 
saurait y avoir de paix ni de Concorde sans justice. 
Mais la quete de justice ne doit pas faire obstacle a la 
paix. Dans ce processus complexe et douloureux, un 
role particulier revient a la communaute internationale 
et avant tout a l’ONU, dont la tache principale consiste 
a encourager l’instauration de conditions necessaires 
aux processus de reconciliation nationale. Nous faisons 
ici reference en premier lieu a la creation d’un climat 
securitaire qui soit en mesure d’exclure les tentatives 
de recours a la force armee pour resoudre les 
problemes politiques. 

L’experience des operations de maintien de la 
paix de l’ONU montre que seule l’approche globale 
d’un reglement peut instaurer une paix durable et 
garantir une reconciliation nationale veritable dans les 
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pays sortant d’une crise. Ces approches comprennent 
l’aide au desarmement, a la demobilisation et a la 
reinsertion des anciens combattants; l’octroi de 
garanties internationales; et l’aide a l’edification d’une 
societe civile et a la remise en etat des institutions 
etatiques, notamment en tenant des elections 
democratiques libres; 1’encouragement au relevement 
economique d’apres conflit; la contribution aux 
reformes dans les domaines securitaire, judiciaire et du 
maintien de l’ordre; le traitement des questions 
concernant les femmes et du probleme des enfants 
soldats; etc. 

Nous avons un exemple frappant de la 
responsabilite particuliere qu’ont les parties au conflit 
au Kosovo et en Serbie-et-Montenegro. Les progres 
realises dans le reglement au Kosovo n’ont 
malheureusement ete obtenus que grace a la presence 
internationale dans cette province. Les institutions 
provisoires d’administration autonome entravent 
souvent ces efforts, abusent de leur pouvoir et 
s’efforcent meme de saper la resolution fondamentale 
du Conseil de securite, la resolution 1244 (1999). Une 
autre conclusion que l’on peut tirer du cas du Kosovo 
est l’importance d’une demarche globale, etablissant 
un partage du travail entre l’ONU et les organisations 
regionales. 11 existe dans cette province une etroite 
interaction non seulement entre les differentes 
composantes du systeme des Nations Unies, mais 
egalement entre les organisations regionales comme 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, l’Union 
europeenne, 1’Organisation sur la securite et la 
cooperation en Europe et le Conseil de l’Europe. 
Toutes ensemble, elles font une contribution 
importante a la cause commune. 

Les operations de maintien de la paix de l’ONU 
en Afrique, notamment en Angola et en Sierra Leone, 
ont demontre clairement la capacite du Conseil de 
securite de traiter des taches les plus complexes qui 
interviennent dans le reglement des crises et la 
promotion de la reconciliation nationale. 

Un exemple frappant de la grande importance a 
donner un role central a l’ONU en matiere de 
reconciliation nationale est celui de l’Afghanistan. 
L’expose recemment fait au Conseil de securite par 
M. Lakhdar Brahimi, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan (voir 
S/PV.4893), a montre clairement que d’assez bons 
resultats ont ete obtenus dans ce pays dans un laps de 
temps exceptionnellement bref. Nous notons en 


particulier 1’adoption d’une nouvelle Constitution qui a 
ouvert la voie a la mise en train de reformes 
democratiques dans la societe afghane. 

11 reste certainement encore beaucoup a faire et le 
Conseil de securite doit continuer a accorder une 
attention prioritaire aux problemes de l’Afghanistan. 11 
ne sera possible de concretiser notre effort conjoint, 
qui vise a favoriser le reglement afghan, que si la 
communaute internationale tout entiere continue a 
adopter une approche unie, en particulier les voisins de 
l’Afghanistan. La convocation d’une conference 
internationale representative sur (’Afghanistan serait 
une autre etape marquante dans ce domaine. 

L’experience reussie du reglement afghan est 
riche d’enseignements pour la reconciliation nationale. 
Cette experience etait egalement profitable car elle 
comprenait un plan efficace d’interaction entre les 
divers acteurs internationaux. La Mission 
d’observation des Nations Unies au Tadjikistan, le 
Groupe de contact des Etats garants et des 
organisations internationales et les pays donateurs 
jouent tous un role indispensable aux etapes diverses 
du reglement intertadjik dont le couronnement a ete 
l’application de l’Accord general de Moscou sur 
l’instauration de la paix et de l’entente nationale au 
Tadjikistan. Cet effort a demontre son efficacite par le 
fait qu’aujourd’hui le Tadjikistan connait le 
developpement, est parvenu a surmonter ses divisions 
internes dramatiques et s’est engage sur la voie de 
l’harmonie nationale. 

Le Conseil de securite doit tenir compte de tous 
ces enseignements dans ses travaux actuels sur le 
relevement de l’lraq apres la guerre et dans ses efforts 
de relevement d’apres conflit au Liberia, en Guinee- 
Bissau, en Republique centrafricaine et dans d’autres 
regions en crise. Nous comptons sur une cooperation 
plus etroite avec tous les membres du Conseil et avec 
la famille des Nations Unies tout entiere pour mener 
ces efforts a bien. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Batir une paix durable dans les pays qui ont 
souffert d’un conflit arme represente l’une des taches 
les plus difficiles que nous ayons a relever; ainsi je 
vous remercie, Madame la Ministre, d’avoir inscrit ce 
debat a l’ordre du jour. Je suis reconnaissant a ceux qui 
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ont fait des exposes et je tiens a m’associer aux 
remarques qui seront faites plus tard par 
l’Ambassadeur Ryan au nom de l’Union europeenne. 

J’abregerai mon intervention, Madame la 
Presidente, pour me conformer a la requete que vous 
avez formulee au debut de la seance d’aujourd’hui. 

L’etat de droit est une composante essentielle 
pour instaurer la democratic, mais il ne suffit pas en 
soi. L’objectif pour les pays sortant d’un conflit est 
d’etre a meme de se transformer en des Etats 
democratiques - des Etats qui non seulement 
respectent le droit, mais dont les citoyens sont unis par 
des engagements et des objectifs communs, quels que 
soient leur appartenance ethnique ou religieuse, leurs 
divisions ou disaccords passes. La coexistence entre 
les citoyens est le minimum requis; une cooperation 
fructueuse et une vie harmonieuse et pacifique les uns 
avec les autres serait beaucoup mieux. 

S’il y a un enseignement a tirer de notre histoire, 
c’est qu’elle nous a montre que les cycles conflictuels 
sont veritablement rompus quand des mesures 
politiques et sociales accompagnent les mesures 
juridiques et quand les elements participatifs et 
passionnels de la reconciliation ne sont pas negliges. 
Trouver les moyens et les processus qui permettent a 
chacun de prendre part a la reconstruction de son pays 
et de contenir ses emotions est peut-etre le defi le plus 
difficile. Pour le Royaume-Uni, il semble qu’a bien des 
egards, la reconciliation soit une question de 
confiance : l’encourager la ou elle n’a jamais existe, et 
la retablir la elle a ete perdue - la confiance entre les 
communautes appartenant aux differentes parties a un 
conflit, entre les groupes au sein d’une societe, ou 
entre les citoyens et leur gouvernement. C’est un pont 
qui permet de passer d’un etat de conflit a une paix 
partagee et, quand elle comporte la fin de l’injustice, la 
reconciliation peut jeter les bases a partir desquelles 
prevenir de nouvelles atrocites dans l’avenir. 

Comme d’autres l’ont dit, il n’y a pas de modele 
unique de justice et de reconciliation qui convienne a 
tous les cas. Differentes approches conviennent a 
differents pays. L’experience semble indiquer qu’un 
processus de reconciliation a de meilleures chances de 
succes s’il est bati a partir de la base. La durability est 
mieux garantie par le controle au niveau local. Pour 
que les populations des parties au conflit ou des 
groupes ethniques - tant les auteurs presumes que les 
victimes - soient encouragees a prendre part a ce 


processus douloureux, ils doivent partager l’objectif 
commun de reconstruire leurs societes. Differents 
modeles existent et ont ete decrits par d’autres. 

L’ordre du jour dans lequel mener les differentes 
interventions pose certains problemes. A cet egard, je 
voudrais, si vous me le permettez, emprunter les 
recente observations de Lakhdar Brahimi, qui a declare 
qu’il y avait trois etapes clefs dans l’instauration de la 
justice et de l’etat de droit : premierement, l’injustice 
doit prendre fin; deuxiemement, un systeme judiciaire 
equitable doit etre cree; et il n’est juste de passer a la 
troisieme etape - celle du reglement des crimes 
passes - que lorsque les deux premieres etapes ont ete 
franchies. Ainsi il y a un temps et un lieu pour 
poursuivre energiquement la justice et la reconciliation 
et un temps et lieu pour marquer un temps d’arret. 

Le theme central du debat d’aujourd’hui est de 
voir comment l’ONU peut contribuer au mieux. Peu de 
gens contesteraient l’autorite morale de l’ONU, acteur 
impartial auquel la communaute internationale prete 
tout son poids. Sur le plan politique, l’ONU a non 
seulement joue un role clef pour faciliter les processus 
de paix dans le monde mais, au niveau national, les 
equipes de paix, les coordonnateurs residents et les 
organismes des Nations Unies ont parfois joue un role 
de rassembleurs plus subtil dans les situations 
difficiles, rapprochant les diverses parties interessees 
pour entamer un dialogue ou faciliter le processus de 
planification afin de parvenir a un consensus sur la 
voie a suivre concernant une serie de questions 
delicates. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans le monde peuvent fournir un cadre de 
securite essentiel servant de catalyseur a la 
reconciliation nationale - un cadre de securite 
permettant aux communautes de recouvrer une certaine 
normalite dans leur vie, de relancer l’activite 
economique et de se deplacer plus librement. Et c’est 
du point de vue du developpement que les programmes 
des organismes des Nations Unies cherchent a faciliter 
la mise en place d’elements fondamentaux de la 
securite : la bonne gouvernance, la reforme du secteur 
de la securite, la participation, la justice, la sante, 
l’education et les possibilites economiques. Tous ces 
processus, comme nous l’avons entendu, favorisent la 
reconciliation nationale. 

Vu l’experience acquise par l’ONU en matiere de 
reconciliation, comment pouvons-nous veiller a mieux 
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tirer parti des meilleures pratiques? Premierement, je 
suggererais que nous encouragions les organismes a 
poursuivre l’excellent travail accompli - et meme a le 
renforcer. Deuxiemement, nous pourrions soutenir les 
efforts de l’ONU pour identifier et utiliser le reseau des 
praticiens de la reconciliation : le personnel de l’ONU 
qui a connu de premiere main la reconciliation et qui 
peut tirer parti a bon escient de cette experience dans 
des contextes differents. Troisiemement, nous devrions 
utiliser de faqon plus creative les systemes 
d’information afin de partager les enormes benefices 
des enseignements tires et des meilleures pratiques, en 
veillant a ce que les donnees d’information soient 
rapidement et facilement echangees entre les personnes 
habilitees, de faijon que l’ONU dispose au Siege des 
capacites de rassembler et de mobiliser ces 
informations et ces meilleures pratiques. Et, 
quatriemement, nous pourrions continuer a encourager 
une approche integree entre les diverses composantes 
du systeme des Nations Unies de faqon a faire part des 
enseignements tires tant sur le plan politique que dans 
les domaines du maintien de la paix et du 
developpement, sans laisser apparaitre un 
compartimentage entre les departements. 

Retablir la justice et lancer la reconciliation des 
communautes autrefois en conflit sera inevitablement 
un processus imparfait, mais l’ONU peut et doit jouer 
un role central d’appui. Elle dispose des outils 
necessaires pour apporter sa contribution et une vaste 
experience, qui s’avere enrichissante la ou d’autres 
sont impuissants. J’espere que ce debat que vous avez 
amorce, Madame la Presidente, marquera le debut de 
notre examen de la faqon dont nous pourrions au mieux 
appuyer l’ONU pour qu’elle soit plus efficace dans ce 
domaine, mais pas seulement au Conseil : comme 
toutes les composantes de l’ONU sont interessees, cet 
examen devrait etre poursuivi de maniere coherente a 
l’Assemblee generale, au Conseil economique et social 
et dans les conseils d’administration. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Je 
voudrais feliciter votre delegation, Madame la 
Presidente, d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
sur un sujet particulierement actuel, ainsi que le debat 
de la semaine passee sur le meme sujet, dans le cadre 
de la formule Arria. Nous sommes, une fois de plus, 
honores de vous voir aujourd’hui presider la presente 
seance, a la veille de votre voyage tant attendu dans 
mon pays. Nous savons egalement gre au Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, a 


1’ Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et a la Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence de leurs exposes tres instructifs. 

Toutes les nations ont ete concernees, sous une 
forme ou sous une autre, par la question de la 
reconciliation nationale, certaines dans un passe 
eloigne et d’autres plus recemment, si ce n’est en ce 
moment. Aucun pays n’a jamais ete parfaitement 
homogene a tous egards. Tous sont susceptibles de 
devoir faire face a des fissures dans leur tissu social, 
certains de faijon plus aigue que d’autres. 

Les sources de divisions au sein des societes et 
des communautes sont multiples et couvrent, comme 
l’experience le prouve, toute la gamme des facteurs 
raciaux, ethniques, politiques, ideologiques et 
religieux. Malheureusement, elles conduisent parfois a 
des affrontements violents et a l’effondrement de 
l’Etat. Lorsque cela se produit, la tache la plus facile 
est de mettre fin a la violence. La plus grande difficulte 
consiste a engager le processus de reconciliation et a 
casser la dynamique de conflit qui a ecartele la societe. 
Gagner la guerre est plus facile que de gagner la partie 
de la paix. 

Ma delegation aimerait s’etendre a present sur 
certaines des propositions generates evoquees 
precedemment par les membres du Conseil et qui ont 
enrichi notre discussion sur la question a l’examen. 

Premierement, il n’y a pas de solutions toutes 
faites pour la reconciliation des societes sortant d’un 
conflit. La reconciliation nationale est generalement le 
fruit d’un processus a long terme, soutenu par des 
mesures et des politiques qui s’attaquent de front au 
conflit. Elle passe par un effort important de mise au 
point, devaluation et d’analyse des conditions dans 
lesquelles la reconciliation peut avoir lieu. S’il n’existe 
pas de solutions faciles en la matiere, le processus de 
reconciliation est indispensable a la stabilite durable de 
toute societe sortant d’un conflit. 

Deuxiemement, la reconciliation nationale est 
essentiellement un processus interne qui ne peut etre 
impose de l’exterieur aux communautes en conflit. Les 
delegations du Bresil et du Royaume-Uni, je pense, 
l’ont explique eloquemment. Le contexte de chaque 
situation de sortie de conflit est unique. Les parametres 
du processus de reconciliation doivent proceder des 
experiences specifiques de la societe concernee. 
Aucune entite ou organe exterieur ne peut decreter la 
reconciliation du dehors, au risque, sinon, de conduire 
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au desastre. Les parties prenantes d’une societe sortant 
d’un conflit doivent avoir le sentiment de maitriser le 
processus si Ton veut que celui-ci produise les 
institutions et les pratiques a meme de regler de faqon 
novatrice le type de tensions sociales et politiques qui 
ont abouti precedemment au conflit violent. 

Cela ne veut pas dire, toutefois, que le savoir- 
faire et l’orientation que pourraient apporter des 
instances exterieures telles que l’ONU n’ont pas leur 
place dans un processus de reconciliation nationale. 
Dans de nombreux cas, les traumatismes laisses par un 
conflit violent sont si profonds que les groupes en 
conflit auront besoin de l’impartialite de tiers objectifs 
pour surmonter les obstacles emotionnels, culturels, 
politiques et autres qui s’opposent a la reussite du 
processus de reconciliation. Mais cette intervention, si 
elle est souhaitable dans certains cas, doit s’effectuer 
avec prudence pour maintenir l’integrite du processus 
de reconciliation. Le danger qui guette cette integrity 
est que les intervenants ne cedent, volontairement ou 
involontairement, a la tentation de remplacer les 
objectifs et les valeurs des parties prenantes par les 
leurs. 

Troisiemement, la reconciliation doit approfondir 
la dynamique d’un conflit, qui couvre toute la gamme 
des dimensions politiques, physiques, culturelles, et 
psychosociales de la societe concernee. Les ravages 
materiels et politiques de la guerre et de la violence 
sont nettement ressentis et observes et tendent a 
monopoliser 1’attention dans la phase de reconstruction 
des societes en transition. Or, s’il s’agit d’une 
consideration importante, elle ne represente pas la 
totalite de l’impact negatif d’un conflit. Le 
refermement des blessures emotionnelles et spirituelles 
des victimes d’un conflit est parfois plus critique que la 
reconstruction des villages detruits par les flammes ou 
les soins aux corps mutiles. L’eclatement violent d’une 
societe exige parfois qu’elle se mette en quete d’une 
nouvelle identite, d’un nouveau sens et de nouvelles 
valeurs sociales, qui ne peuvent pas etre sous-estimees 
ou occultees par une rhetorique et des subtilites 
politiques. 

Les societes sortant d’un conflit doivent faire 
face a une multitude de defis. Je voudrais m’arreter 
quelques instants sur l’un des dilemmes communs et 
constants des societes de transition qui pesent 
lourdement sur Tissue de la reconciliation : comment 
concilier l’exigence legitime de justice contre les 
auteurs de crimes haineux avec la necessite d’un 


retablissement de la paix et de la stabilite? Dans une 
societe recemment dechiree par un conflit, il est 
difficile de mesurer l’interet legitime que l’on a a punir 
les auteurs de crimes contre l’imperatif d’une 
reconciliation nationale. Les societes sortant d’un 
conflit doivent-elles se preoccuper de la verite et de la 
justice avant toute chose? Ou bien doivent-elles 
s’atteler au retablissement de la stabilite politique et ne 
pas mettre en danger leur fragile democratic naissante 
sous la pression des commissions d’enquete et des 
poursuites judiciaires? 

A notre sens, la solution se trouve quelque part 
entre ces deux positions : si la justice doit faire partie 
du processus de reconciliation nationale, il faut 
reconnaitre que dans de nombreux cas la justice 
punitive n’est pas possible des le debut du processus de 
reconciliation en raison de l’incapacite des institutions 
de transition d’assurer la justice par les voies 
classiques. C’est la raison pour laquelle l’un des 
besoins les plus importants des societes sortant d’un 
conflit est le renforcement de l’etat de droit et de ses 
institutions. 

Cela n’exclut pas, toutefois, une contrition et des 
reparations de la part des coupables durant le processus 
de reconciliation. Ces objectifs doivent etre poursuivis 
dans le cadre de solutions permettant de faire la 
lumiere sur la verite telles que les commissions verite 
et reconciliation qui ont ete eprouvees dans differentes 
situations de sortie de conflit au cours des dernieres 
decennies. La reconciliation, dans ce cas, peut etre la 
voie permettant de mener d’un passe de deni de justice, 
par le biais d’un present ou la justice n’est pas 
totalement realisable, a un avenir ou elle fera partie 
integrante de l’ordre social. 

Enfin, ne perdons pas de vue l’une des fonctions 
les plus importantes de la reconciliation nationale : 
permettre la prevention d’autres conflits et atrocites. 
C’est l’une des dimensions du processus qu’il s’agit 
d’examiner avec soin, au niveau des parties au conflit. 
La reconciliation nationale ne doit pas etre axee sur 
une simple riposte aux violences et aux violations 
flagrantes des droits de l’homme qui ont ete commises. 
Elle doit englober des strategies sociales et politiques 
dynamiques permettant l’elimination des conditions 
politiques et sociales qui ont conduit la societe a 
accepter 1’existence de discriminations et de 
comportements abusifs. Ce n’est pas une tache aisee, 
car il faut transformer les societes sortant d’un conflit 
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pour les faire passer d’une culture de la violence a une 
culture de paix. 

En fin de compte, l’objectif de la reconciliation 
nationale est de renforcer la justice sur la base d’une 
prise de conscience et d’une acceptation totale de la 
valeur supreme de la personne humaine, garantie par 
les institutions qui en sont 1’expression la plus 
complete. Elle permet d’instaurer une societe qui aura 
la capacite de faire face de faqon originate et equitable 
a la menace ou a l’apparition d’un conflit en se fondant 
sur les valeurs de verite, de justice, de compassion et 
de dignite. 

Compte tenu de ces considerations, l’ONU a un 
role a jouer dans la reconciliation nationale apres un 
conflit. Dans le cadre de ce role, les organes charges de 
la securite et du developpement au sein du systeme des 
Nations Unies doivent maintenir leur role central en 
oeuvrant a une plus grande synergie, integrant 
strategies politiques et politiques de developpement. 
Comme l’a fait observer la delegation de l’Allemagne, 
la question sera, pour l’ONU, de savoir si elle est 
capable de faire beneficier les pays de son savoir-faire 
et de son aide de faijon coherente, coordonnee et 
efficace. Ici, le Conseil de securite doit jouer un role 
moteur en mobilisant la volonte politique au sein des 
parties dans les zones de conflit, des pays de la region 
et de la sous-region comme au sein de la communaute 
internationale, afin qu’elles adoptent des strategies et 
des cadres permettant de panser les blessures et de 
promouvoir le processus de reconciliation. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je remercie 
le representant des Philippines des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je voudrais tout 
d’abord vous remercier vivement de presider cet 
important debat. II s’agit la d’une contribution tres 
importante de la part du Chili, surtout apres la reunion 
tres enrichissante organisee jeudi dernier suivant la 
formule Arria. Je remercie egalement le Sous- 
Secretaire general Kalomoh, l’Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M. Mark Malloch Brown, et Mme Carolyn McAskie de 
leur contribution a notre debat. Je suis convaincu que 
cette seance nous permettra de mieux comprendre tous 
les aspects de la question dont nous debattons 
aujourd’hui, en particulier en ce qui concerne la faqon 
dont l’ONU encourage la reconciliation nationale et 


aide les pays sortant d’un conflit a instaurer la 
primaute du droit et la justice, qui sont les piliers d’une 
reconciliation authentique. 

Les enseignements tires des operations de 
maintien de la paix de par le monde mettent en 
evidence le besoin d’etudier davantage les liens qui 
existent entre la paix, la securite et la justice, d’un 
cote, et le developpement economique et social, de 
l’autre. Le defi a relever consiste done a promouvoir 
une approche coherente et integree associant l’alerte 
rapide, la prevention des conflits, la gestion des crises, 
le reglement des conflits ainsi que la reconciliation et 
la reconstruction nationales apres le conflit. 

Toute societe qui se releve d’un conflit est 
confrontee a la question des violations des droits de 
l’homme commises pendant le conflit. Determiner les 
responsabilites pour ces crimes ne consiste pas 
uniquement a rendre la justice aux victimes et a punir 
les auteurs de ces crimes, mais aussi a preparer un 
avenir empreint de justice. La determination des 
responsabilites penales pour des crimes de guerre, des 
crimes de genocide et des crimes contre l’humanite est 
done une composante essentielle du processus de 
reconciliation nationale. Avec les tribunaux 
internationaux pour le Rwanda, la Sierra Leone et l’ex- 
Yougoslavie, de meme qu’avec la Cour penale 
internationale (CPI), nous disposons d’instruments tres 
importants pour reconstruire les fondations d’une 
societe regie par l’etat de droit et aspirant a la 
reconciliation nationale. 

Des enseignements peuvent etre tires des 
processus de reconciliation nationale apres les conflits, 
en s’appuyant sur les particularity nationales. En effet, 
les pays sortant d’un conflit ont recours a un arsenal de 
mecanismes alternatifs aux poursuites penales pour 
obtenir des comptes. Les excuses nationales, les 
reparations aux victimes, les pressions et condamnation 
de 1’opinion publique internationale, les commissions 
verite et reconciliation et l’amnistie totale ont ete 
utilisees pour mettre fin a un conflit et engager un 
processus de reconciliation nationale. Chaque methode 
peut etre appliquee avec succes des lors que les 
conditions politiques appropriees sont reunies pour 
aboutir a la paix. Ces mecanismes de substitution 
peuvent permettre de faire avancer la paix et la 
reconciliation nationales a condition que la societe soit 
prete et disposee a s’engager serieusement sur la voie 
de la reconciliation nationale et que les forces a 
l’origine des divisions soient reellement isolees. 
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La seance d’aujourd’hui a lieu deux ans apres la 
signature du memorandum d’accord, a l’occasion d’une 
ceremonie symbolique mais d’une grande portee, qui a 
mis un terme a la longue guerre en Angola. Le moment 
est done bien choisi pour dresser le bilan des 
realisations et des defis qui nous attendent, surtout 
pour ce qui est de faire progresser la reconciliation 
nationale. La ceremonie de signature dont je parle a 
moins symbolise la fin de la guerre, periode penible et 
douloureuse de l’histoire de la nation, que le 
commencement d’un processus et d’une periode de 
renaissance pour une nation reconciliee, dont les 
membres, liberes de la guerre et quel que soit leur 
passe, parviendront a vivre cote a cote, a construire et a 
relever ensemble le defi de jeter les bases necessaires 
pour empecher le passe de resurgir. 

La reconciliation nationale est un imperatif et une 
manifestation de la volonte du peuple, concretisee 
grace a la determination politique du Gouvernement 
angolais et de l’UNITA de vivre dans un cadre 
pluraliste regi par l’etat de droit. Dans ce contexte de 
reconciliation nationale, les institutions competentes 
ont accorde l’amnistie pour les crimes commis durant 
le conflit. Les candidats elus sur les listes de l’UNITA 
et d’autres partis politiques a la suite des elections 
legislates siegent a l’Assemblee nationale et 
beneficient tous des droits, des garanties, des libertes, 
des immunites et des privileges prevus par la loi. Des 
programmes de protection et de reinsertion sociales 
sont mis en oeuvre sur l’ensemble du territoire 
national. De plus, conformement aux aspects pertinents 
du principe general de la reconciliation nationale, les 
membres de differents partis politiques ont ete invites a 
occuper des postes au sein du Gouvernement de 
reconciliation nationale et des instances locales. Un 
processus politique a ete engage en vue de la tenue 
d’elections generates. C’est un pas en avant vers la 
consolidation des institutions democratiques et de l’etat 
de droit. D’une maniere generale, la reconciliation en 
cours depuis la fin du conflit en Angola est un veritable 
processus de pardon et de reinsertion, qui appelle les 
Angolais a pardonner sans pour autant oublier les 
divisions et les crimes qui ont marque le conflit, et ce, 
afin de batir une societe pacifique, consciente des 
divisions du passe et des dangers qui l’attendent si le 
programme echoue. 

L’experience de l’Angola et d’autres pays 
confirme qu’il n’y a pas de solution toute faite pour 
aboutir a la reconciliation apres un conflit et que 


chaque situation demande des solutions specifiques. 
Tout processus de reconciliation nationale doit 
neanmoins se faire avec la participation de tous, il doit 
beneficier de T adhesion populaire et etre considere 
comme un moyen de reconcilier la nation tout entiere 
avec son passe et de batir un avenir meilleur. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
contribue a differents aspects de la reconciliation 
nationale apres un conflit. En temoignent les mesures 
et les normes qu’il a institutes pour proteger les civils 
dans les conflits armes, les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion qu’il 
a mis en oeuvre dans le cadre des operations de 
maintien de la paix ainsi que les mesures qu’il a prises 
pour consolider la justice penale internationale. L’aide 
a la reconstruction et a la reconciliation et son 
financement sont essentiels. II reste encore beaucoup a 
faire pour assurer le succes de la reconciliation dans les 
pays sortant d’un conflit. 

Cet objectif peut etre realise grace a une 
coordination accrue au sein du systeme des Nations 
Unies, en particulier du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social, ainsi que du Secretariat, 
des divers organismes et des institutions de Bretton 
Woods, comme cela a deja ete dit. A ce titre, nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general 
sur la question, et nous esperons que cela permettra de 
combler une lacune qui semble persister, un probleme 
qui n’a pas ete traite comme il se doit, comme l’a 
encore laisse entendre ce matin l’Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

11 faudrait s’interesser tout particulierement a 
l’organe charge de coordonner Tassistance apres les 
conflits, en evaluant globalement les besoins des pays 
sortant d’un conflit - et en y repondant - et en 
coordonnant les actions de tous les acteurs 
internationaux oeuvrant aux processus de 
reconciliation et de reconstruction, afin d’assurer 
l’efficacite dudit organe et le succes de toute cette 
entreprise. 

Ce debat examine un aspect important de l’ordre 
du jour du Conseil, aspect sur lequel nous devrons 
revenir a l’avenir. Pour etre fructueuses, les operations 
de maintien de la paix devront etre suivies de 
programmes d’apres conflit bien conijus et bien mis en 
oeuvre portant sur des questions intersectorielles 
relatives aux domaines dont traitent le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, et ces 
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programmes entraineront une cooperation entre ces 
deux organes. La consolidation de la paix apres une 
operation de maintien de la paix reussie represente l’un 
des plus grands defis que le Conseil doit relever. Ce 
debat est done tres opportun. 

Pour terminer, je voudrais, Madame la Presidente, 
vous feliciter d’avoir inclus cette question dans votre 
ordre du jour. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Premierement, je voudrais, moi aussi, 
vous souhaiter de nouveau, Madame la Presidente, la 
bienvenue au Conseil. Ma delegation se felicite de 
vous voir diriger encore une fois les deliberations du 
Conseil sur un sujet si complexe et si important. Votre 
presence ici donne plus de poids a notre debat 
d’aujourd’hui et est la preuve manifeste de 
1’ engagement personnel que vous-meme, 
l’Ambassadeur Munoz et la delegation chilienne avez 
pris afin de trouver de nouveaux moyens permettant au 
Conseil de securite de mieux faire face aux defis qui 
l’attendent. 

Comme beaucoup de gens dans le monde, les 
Americains aussi vivent dans une societe d’apres 
conflit. Bien que notre terrible tragedie nationale - la 
guerre de Secession - ait pris fin il y a pres de 150 ans, 
ses repercussions ont dure plusieurs generations. Les 
historiens ont ecrit des volumes entiers sur les 
questions de reconciliation nationale auxquelles les 
Etats-Unis ont ete confrontes une fois que les affres de 
la guerre avaient cede la place a la promesse et a 
l’achevement d’une nation reunifiee, paisible et 
prospere. 

Bien que, evidemment, nous ayons realise notre 
reconstruction sans l’assistance de l’ONU, nous 
croyons que les questions auxquelles nous faisions face 
en tant que nation ont une certaine pertinence pour les 
nations qui tentent de se relever de leurs propres 
cauchemars nationaux plus recents. La necessity de 
trader des questions de la justice provisoire et a long 
terme, de la reconciliation, de la mise en place ou du 
renforcement des institutions democratiques, de la 
restructuration et de la reprise economiques, et de la 
reintegration dans la communaute des nations reste tout 
aussi critique et difficile aujourd’hui que lorsque nous 
avions commence a examiner certaines de ces memes 


questions, en tant que nation sortant d’un conflit, a la 
fin du XIXe siecle. Nos efforts se sont poursuivis 
pendant le XXe siecle, et d’une certaine maniere, ils 
continuent aujourd’hui. 

Mais les circonstances du XXIe siecle sont tres 
prometteuses pour les nations confrontees aux 
problemes de la reconciliation nationale apres les 
conflits. Les progres dans les communications et 
l’interdependance croissante de notre monde font que 
les tragedies nationales se deroulent sur la scene 
mondiale. Grace a un sentiment communautaire 
grandissant et a une experience commune, le nombre et 
la portee des remedes potentiels se sont accrus pour les 
pays qui entament leur long periple de retour vers la 
paix, la justice et la normality. 

Les conflits intra-etatiques sont 
fondamentalement differents des conflits interetatiques 
et il est deplorable que ces derniers temps, il y ait eu de 
plus en plus de conflits meurtriers a l’interieur des 
Etats plutot qu’entre Etats. Alors que dans les conflits 
interetatiques traditionnels les belligerents finissent, en 
general, par retourner dans leur territoire, dans ce type 
de conflits, les anciens ennemis doivent, a la fin du 
conflit, reprendre leurs roles de voisins et de 
concitoyens. C’etait le cas de mon pays a la fin de la 
guerre de Secession. 

Retrouver un foyer est la grande difficulty de 
toute societe apres un conflit. Et l’ONU elle-meme est 
l’une des principales ressources le mieux a meme 
d’aider les nations menant des efforts de reconciliation 
nationale apres un conflit. Dans ses debats de la 
semaine derniere, le Conseil s’est interesse aux enfants 
et aux conflits armes. Trouver un foyer pour ces 
enfants presente des difficultes particulieres et uniques 
en leur genre. En fait, tous les programmes et activites 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion de 
l’ONU et d’autres acteurs internationaux sont le 
mecanisme qui permettra effectivement d’atteindre cet 
objectif. 

Les divers organes et les institutions specialisees 
de l’ONU ont T experience et la competence etablie 
dans un certain nombre de domaines pertinents. 
L’ampleur et la duree de la participation directe de 
l’ONU varieront considerablement selon les cas. Cela 
pourrait aller jusqu’a la constitution d’une 
administration interimaire qui deviendra effectivement 
le gouvernement d’apres conflit jusqu’a ce que les 
autorites locales soient pretes a en assumer elles- 
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memes la responsabilite. Dans d’autres cas, la 
participation de l’ONU pourrait etre plus ciblee, 
1’Organisation utilisant toute la gamme des capacites 
dont elle dispose. Nous en avons evoque un grand 
nombre ce matin. La communaute internationale et le 
Conseil de securite doivent trouver les outils adequats 
pour combler le fosse entre la fin d’un conflit et la 
reprise d’une vie economique normale dans une societe 
reconstitute. 

D’aucuns ont fait remarquer que chaque situation 
nationale est particuliere. L’experience que l’ONU a 
accumulee au cours des ans - en traitant des diverses 
phases des conflits et ce, de differentes manieres - fait 
de 1’Organisation un puits de connaissances et un 
instrument unificateur precieux capable de renforcer 
concretement l’efficacite de l’assistance que la 
communaute internationale accorde a une nation qui se 
lance sur la voie de la reconciliation et du 
redressement. 

Ma delegation attend avec interet d’entendre 
d’autres pays dire quelles sont leurs experiences 
personnelles en matiere de reconciliation, et je crois 
que 1’intervention du representant de 1’Angola a ete 
tres instructive a cet egard. Les enseignements tires du 
passe peuvent nous aider a traiter des cas de 
reconciliation nationale auxquels - et helas, c’est 
inevitable - nous ferons face a l’avenir. Et comme par 
le passe, il n’y aura pas de recedes faciles pour un 
succes garanti, et les couts d’un echec seront presque 
incommensurables. 

Cela dit, mon gouvernement estime que la mise 
en place, le retablissement ou le maintien de la 
gouvernance democratique devraient etre l’objectif 
principal de la reconciliation apres les conflits. Ce 
n’est qu’ainsi que la volonte et l’engagement politiques 
necessaires a la reprise pourront naitre et croitre. Cette 
volonte est une condition prealable indispensable a la 
reconciliation. Sans la mise en place d’une 
gouvernance democratique, il sera extremement 
difficile de resoudre les questions critiques de la 
justice, de la verite et de la reconstruction equitable. 

M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais d’abord remercier la delegation chilienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public. Je 
me felicite que vous presidiez en personne, Madame la 
Presidente, cet important debat. 

Je tiens a remercier M. Kalomoh, M. Malloch 
Brown et Mme McAskie de leurs declarations. 


La reconciliation nationale est une condition 
importante pour une paix et une stabilite durables dans 
les regions sortant d’un conflit. A la fin d’un conflit, si 
les parties concernees ne mettent pas leurs anciennes 
revendications de cote, il ne sera guere possible de 
parvenir a une veritable consolidation et les flammes 
du conflit risquent bien de se rallumer. 

Dans de nombreux cas, la reconciliation nationale 
apres un conflit exige les efforts conjoints de toutes les 
parties concernees, ainsi que l’appui et l’assistance de 
la communaute internationale, en particulier de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Au fil des ans, l’Organisation des Nations Unies a 
joue un role utile dans les processus de reconciliation 
nationale apres les conflits et a accumule beaucoup 
d’experience. Nous pensons que pour contribuer avec 
succes a la reconciliation nationale apres un conflit, 
l’Organisation des Nations Unies doit accorder la plus 
haute importance aux trois relations suivantes. La 
premiere concerne la relation entre les besoins 
immediats et les objectifs a long terme. De maniere 
generale, la reconciliation nationale est un processus 
qui ne saurait etre acheve du jour au lendemain. 
Chaque phase du processus doit avoir son propre centre 
d’interet. Au debut de la periode de reconciliation 
nationale apres le conflit, il est prioritaire que les 
anciens combattants abandonnent leurs armes pour 
creer un environnement sur. Au cours de cette phase, il 
convient de mettre l’accent sur le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants dans la societe. L’avantage de 
l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine doit 
etre exploite pleinement. 

A long terme, la reconciliation nationale durable 
doit se fonder sur des conditions economiques 
adequates. Une fois que la situation se sera stabilisee, 
l’Organisation des Nations Unies devra mobiliser 
activement la communaute internationale pour qu’elle 
aide reellement les pays concernes a mener a bien la 
reconstruction et le developpement economiques. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la relation 
entre la justice et la stabilite, la reconciliation nationale 
exige que l’on punisse les auteurs de violations du 
droit humanitaire international et des droits de 
l’homme pour que justice soit rendue. Il importe de 
deployer, dans le meme temps, des efforts pour eviter 
tout impact negatif sur le processus de paix et pour 
empecher l’emergence d’un nouveau conflit dans la 
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societe. Ainsi done, dans certaines circonstances, 
l’amnistie est indispensable a la reconciliation 
nationale. Comme l’a dit le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, si nous insistons en tous temps et en tous lieux 
sur des normes de paix trop rigides, une paix delicate 
pourrait ne pas survivre. 

Ces lOdernieres annees, voire depuis plus 
longtemps, certains pays en situation d’apres conflit 
ont pris des mesures pour rendre justice aux victimes. 
De telles mesures comprennent la creation de 
commissions Verite et reconciliation et de tribunaux 
speciaux, la tenue de dialogues nationaux et le 
renforcement du systeme judiciaire, tous domaines 
pour lesquels l’Organisation des Nations Unies a fourni 
une assistance. Les institutions pertinentes des Nations 
Unies doivent faire le bilan de leur experience a cet 
egard pour faire en sorte que les activites de 
1’Organisation aient un role positif sur la reconciliation 
nationale et sur le processus de paix. 

Troisiemement, s’agissant du rapport entre 
l’appui international et le controle direct par les parties 
interessees, la reconciliation nationale apres conflit 
n’est possible qu’avec l’appui et l’assistance de la 
communaute internationale et de l’Organisation des 
Nations Unies. Dans le meme temps, la reconciliation 
nationale dependra en derniere analyse des efforts de 
toutes les parties interessees dans le pays. En 
consequence, l’appui et l’assistance de la communaute 
internationale doivent se baser sur la comprehension et 
le respect des conditions, des traditions, de l’histoire et 
de la culture locales, et elle doit mettre l’accent sur les 
interets et les besoins locaux. Rien ne doit etre impose. 

La Chine appuie un role actif de l’Organisation 
des Nations Unies en matiere d’aide aux pays desireux 
de realiser la reconciliation nationale apres un conflit. 
Etant donne que differentes phases du processus de 
reconciliation nationale impliquent souvent un certain 
nombre de departements de 1’Organisation des Nations 
Unies, nous esperons que l’Organisation des Nations 
Unies renforcera sa synergie interne et fera 
regulierement le bilan de ses experiences et des 
enseignements tires afin de jouer un role accru dans ce 
processus. 

M. Adechi (Benin) : Madame, nous nous 
rejouissons de vous voir presider nos travaux, et nous 
vous savons gre d’avoir organise ce debat public. Nous 
avons ecoute avec beaucoup d’attention l’expose 


remarquable de M. Kalomoh ainsi que les interventions 
de M. Malloch Brown et de Mme Carolyn McAskie. 

11 est indeniable que la communaute 
internationale deploie d’enormes efforts pour mettre un 
terme aux conflits en obtenant le cessez-le-feu, en 
amenant les parties belligerantes a conclure des 
accords de paix. La conclusion et l’application d’un 
accord de paix ne sont que la phase initiale d’un long 
processus de reconciliation nationale qu’il faut 
encourager et accompagner, car il est le meilleur 
rempart contre la resurgence du conflit. De la reussite 
de la reconciliation dependra la durabilite de la paix. 

En Afrique, les conflits ont, d’une part, chacun 
leur particularite meme s’ils presentent des traits 
communs et, d’autre part, les acteurs impliques varient 
d’un conflit a l’autre. Les exemples de reconciliation 
reussie revelent la necessite d’aborder le processus de 
reconciliation selon une approche integree et qui 
s’inscrit dans la duree. Le processus de reconciliation 
ne peut pas et ne doit pas etre un exercice a court 
terme, car il doit integrer les elements sociaux, 
economiques et politiques dans un programme 
politique coherent en vue de reconstruire l’Etat et de 
revitaliser les institutions de la bonne gouvernance. 
L’objectif vise doit etre atteint de faqon durable a 
travers des solutions a long terme. 

11 importe de tenir compte de la specificite de 
chaque situation. C’est pourquoi, 1’appropriation du 
processus de reconciliation nationale revet une 
importance capitale. Les parties doivent se voir offrir 
la possibilite d’exprimer leurs points de vue et leurs 
preoccupations. La participation au processus de 
reconciliation doit etre aussi inclusive que possible et 
l’ONU ou les organisations regionales jouent a ce titre 
un role de facilitateurs et d’appui. 

11 importe que, dans la mesure du possible, les 
debats se deroulent dans la langue nationale ou qu’une 
interpretation puisse etre disponible pour garantir la 
contribution des populations a la base. Le dialogue 
national organise au Niger avec l’appui de 
l’Organisation des Nations Unies est un exemple de 
bonne pratique au plan de 1’appropriation et de la 
representation dans un processus de reconciliation 
nationale. 

La reconciliation participe de l’action preventive 
contre la resurgence ou la naissance d’un conflit 
interne. A ce titre, je voudrais faire une rapide allusion 
au processus de reconciliation dans le contexte d’un 
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retablissement non violent de la democratic. Le Benin 
en a fait F experience. Certes, il n’a heureusement pas 
connu de conflit arme, mais il avait reuni tous les 
ingredients pour qu’eclate la guerre civile. 

S’appropriant la pratique bien africaine de l’arbre 
a palabres, la Conference nationale de fevrier 1990 a 
rassemble les representants de toutes les couches de la 
societe, que nous avons appeles au Benin les « Forces 
vives de la nation», pour rechercher les voies 
appropriees de sortie de la crise. 

En huit jours de debats, un projet consensuel de 
societe a ete accepte. Les textes fondamentaux ont ete 
elabores et adoptes au cours d’une periode transitoire 
de 12 mois, a l’issue duquel un nouveau systeme 
politique democratique a ete mis en place. Quatorze 
ans apres, la democratic retablie au Benin s’enracine et 
elle garantit la paix sociale et la stabilite politique. 

La reconciliation nationale beninoise doit d’abord 
son succes au renoncement des acteurs politiques a 
recourir a la force ou a la violence. Le second element 
qui a ete determinant a ete la priorite accordee a 
F orientation politique et economique, a la 
restructuration de l’Etat, plutot qu’a la designation des 
coupables. Pour realiser un certain equilibre et ne pas 
encourager l’impunite tout en recherchant la paix 
sociale, les atteintes aux droits humains, qui ont pu etre 
prouvees, ont fait l’objet d’indemnisations financieres. 

De maniere plus generate, la transition politique a 
un role important a jouer pour retablir la confiance et 
renforcer la reconciliation nationale. L’organisation 
precipitee d’elections, en raison de la competition 
inherente a toute election, peut compromettre 
Fequilibre fragile realise et encore non consolide. Un 
Gouvernement d’unite nationale ou d’autres 
arrangements pour l’exercice partage du pouvoir peut 
s’averer necessaire et preferable. 

On oublie souvent que la democratic ne survit 
que grace a des democrates pour animer les 
institutions. 11 vaut en general mieux prendre le temps 
de batir un consensus sur les regies du jeu politique 
avant de s’engager dans un processus electoral. Pour 
parvenir a ce consensus politique, plutot que 
d’organiser a la hate des elections legislatives, il est 
parfois opportun de mettre en place un organe 
consultatif pour examiner les questions politiques, 
economiques et sociales fondamentales, un organe 
consultatif ou seraient representees de maniere 
inclusive toutes les parties prenantes du pays. 


Sur la question de savoir que choisir entre 
l’amnistie et les tribunaux speciaux pour realiser la 
reconciliation nationale et une paix durable, la encore, 
nous pensons que le profil de chaque conflit et des 
dommages a reparer doit prevaloir. La notion de crime 
de guerre, la ou il n’y a plus d’armee reguliere mais 
des bandes armees barbares, merite reflexion. 
Cependant, des violations flagrantes des droits 
humains, des crimes contre l’humanite ou le genocide 
ne doivent pas etre toleres et appellent Faction 
rigoureuse de la justice punitive. 

L’Organisation des Nations Unies a un role 
important a jouer dans le processus de reconciliation 
par le renforcement de l’environnement fragile dans 
lequel il se deroule. Elle peut assister la societe civile, 
maillon souvent faible et inorganise au sein des acteurs 
de la concertation. Elle peut promouvoir la paix sociale 
en contribuant a reduire les inegalites economiques. 
Elle peut superviser le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion des anciens combattants, avec une 
attention particuliere pour les enfants soldats. Elle peut 
aider les organisations sous-regionales a realiser des 
projets qui renforcent Funite et la cohesion sous- 
regionale. 

Enfin, l’Organisation des Nations Unies peut 
renforcer la reconciliation en favorisant F emergence de 
reelles perspectives de progres social, la restructuration 
du tissu social. L’assistance economique soutenue aux 
pays en situation d’apres conflit est indispensable pour 
etablir les grands equilibres socioeconomiques et 
realiser la securite humaine. 

C’est pourquoi l’Organisation des Nations Unies 
doit prendre en compte egalement Fimpact que la 
pauvrete continue d’avoir sur le developpement de la 
securite. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Benin des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

M. Motoc (Roumanie) : Tout d’abord, la 
delegation roumaine s’associe pleinement au discours 
qui sera prononce tout a l’heure par la presidence 
irlandaise de l’Union europeenne. Je tiens ensuite a 
exprimer a travers vous, Madame le Ministre, notre 
gratitude a la presidence chilienne pour avoir inscrit ce 
sujet de caractere universel a l’ordre du jour du 
Conseil. 
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Nous siegeons au sein d’un organe essentiel pour 
la stabilite et la securite internationales, mais en meme 
temps, nous sommes trop souvent obliges de parer au 
plus urgent, d’essayer de gerer les consequences des 
conflits, sans avoir le temps de s’interroger sur les 
moyens d’assurer l’efficacite souhaitee aux solutions 
que nous proposons. C’est dans ce sens la que le debat 
d’aujourd’hui peut apporter une vraie valeur ajoutee a 
la reflexion sur les meilleurs moyens de garantir une 
solution durable au conflit, dont la plupart figurent a 
l’ordre du jour du Conseil depuis, helas, trop 
longtemps. 

11 faut rappeler que tout conflit detruit des vies, 
des economies, mais aussi le tissu social indispensable 
a une societe fonctionnelle. Faire regner la paix et 
reconstruire 1’infrastructure sont des actions vitales, 
mais qui ne garantissent pas qu’un conflit soit eteint a 
jamais. Nous voyons ici la necessity d’une approche 
integree, politique voire militaire, economique mais 
aussi sociale, presente des le debut d’une reflexion au 
sein du Conseil sur les moyens de retablir la stabilite 
dans toute zone de crise. 

11 ne faut surtout pas se tromper : il n’y a pas de 
solution durable sans reconciliation. La persistance de 
la haine et des rancoeurs signale au meilleur une 
societe bloquee, incapable d’oeuvrer pleinement a son 
avancement, et au pire, la probability d’une rechute 
dans la folie meurtriere. 

Je voudrais toucher tres brievement a un sujet de 
premiere importance pour le Conseil, c’est-a-dire les 
missions de paix. Les forces de maintien de la paix font 
un excellent travail, s’interposant souvent au risque de 
leur vie entre des factions rivales. Nous devons faire de 
la sorte que ces missions soient construites et equipees 
de maniere a ce que leur action de separation soit 
completee par un devoir de rapprochement. Les forces 
des Nations Unies ne doivent pas perenniser une 
situation de division; elles doivent apporter une 
contribution a la reunification politique et sociale des 
zones en crise. 

Ensuite, il ne faut pas occulter le fait que parler 
de reconciliation suppose la prise en compte de 
contentions complexes et souvent difficiles a 
surmonter. Cela suppose qu’il faut non seulement 
circonscrire ces contentions pour eviter qu’elles ne se 
reproduisent mais aussi identifier si possible les 
principaux protagonistes. 11 n’y a pas de societe ou la 
reconciliation puisse se fonder sur le pardon individuel 


et l’oubli des torts subis. Penser autrement serait 
s’abandonner a une facility illusoire et dangereuse. 

La Roumanie reconnait la contribution 
incontestable apportee a la reconciliation par la justice 
en general et en particulier par l’etablissement des 
tribunaux ad hoc internationaux ou nationaux pour les 
crimes les plus importants. L’impunite ne peut etre 
acceptee comme base pour fonder une societe, car elle 
minera toujours la confiance dans le systeme juridique 
et encouragera de futures atrocites. 

Pour l’equilibre, on doit mentionner aussi le role 
important des amnisties, qui, gerees avec sagesse, 
peuvent contribuer en bonne partie a la reconciliation. 
11 y a, bien sur, toute une serie d’autres domaines qui 
contribuent aux succes ou aux defaillances d’un 
processus de reconciliation. Nous pensons que rien ne 
peut plaider de maniere plus convaincante en faveur de 
la reconciliation que la promesse d’une vie decente et 
stable. 

Un autre element tres important est la reforme 
politique et de l’etat de droit. Dans ce domaine-la, le 
role et les capacites de l’ONU sont inestimables. Une 
bonne direction pour les processus de reforme est 
vitale, parce que ces processus peuvent induire s’ils 
sont menes correctement une dynamique morale, la 
cohesion sociale et la bonne foi necessaries a une vraie 
reconciliation. 

Le premier exemple qui nous vient a l’esprit a cet 
egard est la Georgie, ou on croit qu’un bon programme 
de reforme economique et politique, aide d’un combat 
decisif contre la corruption, peut avoir des influences 
positives sur les processus de paix. 

Les representants de l’ONU doivent faire 
attention aux conditions politiques reelles sur le 
terrain. 11s ont le soutien de ces delegations pour une 
approche toujours pragmatique, car parfois une 
reforme politique plus rapide ou inadequate peut jouer 
dans un sens contraire aux efforts internationaux. 

La Roumanie ne veut pas laisser passer cette 
occasion sans essayer d’aborder quelques aspects 
concrets lies aux objectifs du Conseil en ce qui 
concerne les processus de reconciliation nationale. 

C’est pour cette raison que nous voulons lancer 
un appel, dans le cadre de la resolution 1244 (1999), a 
la population du Kosovo et a ses dirigeants, kosovars 
albanais comme kosovars serbes, pour qu’ils 
s’engagent dans une veritable reconciliation. Les 
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priorites absolues pour le moment sont la participation 
a la redaction et a la mise en oeuvre d’un plan 
d’application des normes pour le Kosovo et, en 
particulier, la participation au dialogue direct entre 
Belgrade et Pristina, qui constitue d’ailleurs l’une de 
ces normes. 

Qu’il me soit permis de terminer mon 
intervention sur ce sujet complexe avec quelques 
observations ponctuelles sur le role que peut jouer le 
Conseil. 

La reconciliation nationale ne se fait pas en une 
nuit. C’est un processus psychologique complexe et 
tres delicat qui a besoin de plusieurs generations pour 
se manifester pleinement. Pour que cela se materialise, 
il faut qu’il y ait un bon cadre initial et des 
encouragements permanents pour les parties dans les 
premieres etapes apres le conflit. 


11 n’y aucune solution type pour tous les conflits 
et toutes les parties impliquees dans les conflits dans le 
monde. C’est pour cela que nous sommes convaincus 
que le Conseil doit avoir une bonne appreciation des 
dynamiques politiques sur le terrain, ainsi qu’une 
bonne representation du contexte plus large sous- 
regional ou regional. Mais il est egalement important 
que les missions de paix et les representants de la 
communaute internationale et de l’ONU disposent d’un 
mandat clair et d’une autorite bien soutenue par le 
Conseil pour faire avancer les choses dans des 
conditions politiques ou de securite tres souvent 
difficiles. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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